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AVIS AUX ABONNES 
Quatre nouveaux cahiers (128 pages) de la TABLE ANNUELLE DES DEBATS PARLEMENTAIRES DE L'ANNEE 1952, 
contenant la TABLE DES TRAVAUX DU PARLEMENT, sont exnédiés ce jour aux abonnés de l'édition complète 
et aux souscripteurs d'abonnements spéciaux aux débats de l'Assemblée nationale ou du Conseil de la République. 
Les trois premiers cahiers de cette table ont été adressés aux abonnés les 17 et 18 mars 1953. 
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LOIS 





LOI n° 53-273 du 1* avril 1953 instituant une médaille 
commémorative de la campagne d'italie (1). 





L'Assemblée nationale et le Consei! de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 14e. — Il est institué une médaille dite « Médaille com- 
mémoralive de la campagne d'Italie ». 
Art. 2. — Cette médaille, dont les caractéristiques seront 


fixées par arrêté ministériel, est accurdée sans condition de 
durée de séjour aux membres du corps expéditionnaire fran- 
çais en Italie, pour les opérations (celies de l'ile d'Elbe com- 
prises) effectuées du 1% décembre 1945 au 25 juillet 1944. 
Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est chargé de 
l'exécution de la présente loi. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1° avril 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Kur le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le vice-président du conseil, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 





Loi n° 53-273, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 5389) ; 


Rapport de M. de Monsabert au nom de la commission de la défense 
nationale (n° 5845) ; 


Adoplion sans débat le 27 mars 1953 (L. n° 819). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 243, année 1953) ; 


Rapport de M. de Montullé au nom de la commission de la défensæ nationale 
(n° 255, année 1963) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 27 mars 1953 (A. n° 94, année 1953). 
Assemblée nationale ! 
Acte pris de l'avis conforme le 27 mars 1953 (L. n° 829). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 17 avril 1953 portant nomination d'un membre 
du conseil supérieur de la radiodiffusion-télévision française. 





Par décret en date du 1er avril 1953, M. Jacques de Bourbon-Bussef, 
directeur des relations culturelles du ministère des affaires 


étran- 
gères, 


est nommé membre du conseil supérieur de la radiodiffusion- 
télévision française, en remplacement de M. Louis Joxe, démission- 
haire, 


mme 


Décret du 1°" avril 1953 portant désignation 
de commissaires du Gouvernement. 





Par désret en date du fe avril 1953, sont désignés 
en qualité de commissaire du Gouvernement aux 
d'Etat, pour l'ensemble des affaires intéressant 
la radiodiffusion-télévision française : 


pour assister 
stanres di] Conse:!l 
l'adiministralion de 


M. Wladimir Porché, directeur général de la radiodiffusion-télévi- 
Sion française 

M. Tardas, directeur des services néraux de la radiodiffusion- 
télévision française. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 mars 1953 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 26 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. They, juge au tribunal de 
première instance de Tunis, est chargé pour trois ans des fonctions 
de l'instruction audit tribunal (poste créé) 

tem + 6 +- Rene 


Décret portant nominations de magistrats, 





Rectificatif au Journal officiel du % mars 1953: 
Page 2972, 2e colonne, 74 ligne, 


du 26 mars 1953 », lire 


au iieu de: « Par décret en date 
« Par décret en date du 235 mars 1955 », 

Page 2973, {re colonne, 27e ligne, au lieu de: « Juge au tribunal 
de première instance de Brive, sur sa demande, M. Coulon », lire: 
« Juge au tribunal de première instance de Nice, sur sa dernar de, 
M. Coulon ». 


— ++ 





Décret du 27 mars 1952 portant substitution de nom. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 

Vu le décret du 25 mars 1955 relatif à l'exercice des attributions du 
président du conseil pendant l'absence de M. René Mayer; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — BROSSOLETTE (Claude-Jean François), né le 5 mars 1928 
à Paris (16°), demeurant à Paris, 123, rue de Grenelle, est autorisé 
à substituer à son non patronymique celui de « PIERRE-BROSSO- 
LETTE » afin de s'app*ler légalement à l'avenir « PIERRE-BROSS0- 
LETTE » au lieu de « BROSSULETTE ». 

Art. 2 — Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribu- 
naux pour faire opérer sur les registres de l’état civii le changement 
résultant du présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la juslice, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 27 mars 1953. 

HENII QU'EUNIE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


— - _. 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrèlé du 28 mars 1953: 


Est rapportte la disposition de l'arrêté du: 18 mars 1953 par laquelle 
est nominé, à compter du 1° avril 1953, surveillant-chef (2° classe) 
de la maison d'arrêt de Moulins: 


M. Fevre (Jean), surveillant-chef (3 classe) de la maison d'arrêt 
de Vitré, non acceplant. 


Est nômmé, à compter du 1er avril 19%, surveillant-chef (2 classe) : 


De la maison d'arrêt de Moulins: M Resloueix (Joseph), surveillant- 
chef (3 classe) de la maison d'arrêt de la Flèche, 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 18 mars 1953 par laquelle 
est nommé par nécessité de service, à compter du 1° avril 1953, 
surveillant-chef (3° classe) de la enaison d'arrêt de Vitré: 


M. Laplagne (Gabriel), surveillant-chef (3° classe) à la direction 
de la circonscription pénitentiaire de Bordeaux, qui est nommé, à 
compiler de la même date, par nécessité de service, surveillant-chef 
(3 classe) de la maison d'arrêt de la Flèche. 


Est rapportée Ja disposition de l’&rrêté du 18 mars 1953 gr laquelle 
est nommée en la même qualité, à compter du 1° avril 1955, à Ja 
maison d'arrêt de Vitré: 

Mme Laplagne (Marie), surveillante de petit effectif ({re classe) 
à la anaison d'arrêt de Bordeaux, qui est nommée, à compter de la 
même date, surveillante de petit effectif (ire classe) à la maison 
d'arrêt de la Flèche, 


Est nommée en Ja même qualité, à compter du fer avril 1953: 


À la maison d'arrêt de Moulins: Mme Restoueix (Renée), surveil- 
lante de petit effectif (2 classe) à la maison d'arêt de la Flèche. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 24 mars 1953 
portant nominations dans l'ordré national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 24 mars 1953, 
rendu sur la proposition du ministre des aflaires étrangères et vu 
la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date 
du 13 janvier 1953 portant que les nominations comprises dans le 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont nommées dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur les personnalités françaises résidant à l’étranger ou ayant 
éervi la cause française à l'étranger dont les noms euivent: 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Georges-Albert Mabille, pasteur missionnaire à Johanne-burg (Afri- 
que du Sud), vice-président de la colonie française, secrétaire 
général de l'Alliance française de Johannesburg; 2% ans de ser 
vices particulièrement signalés. 


Pierre-Georges Martin, vice préside nt exécutif de la chambre de 
commerce trancçaise aux Elats-Unis; 29 ans de services rendus au 
commerce français. 


Jean-Francois Mouchonnat, délégué de l'office des biens et intérêts 
privés à Melz; 29 ans de services, 

Paul Paissaud, directeur général de la compagnie générale des 
chemins de fer dans la province de Buenos-Aires (Argentine), 
président de l'Aflrance française de Buenos-Aires; 40 ans de ser- 


vices, . 


R. P. Albert-François-Christian Picard, visiteur provincial des prêtres 
de la mission des Mazaristes en Orient, directeur du collège Saint- 
Benoit d'Istanbul (Turquie); 20 ans de professorat dont 48 en 
Orient. 


Jean-Pierre-Formin Prades (en religion frère Absalon), ancien direc- 
teur du collège des frères de Jalla (Israël); 60 ans de professorat 
dans le Moyen-Orient. 

Maximilien-Francois Raïida, directeur de banque à Tanger; 4i ans 
de services 

Robert Schwartz, administrateur de société à Milan (Italie); 30 ans 
de services rendus à l'industrie française. 

Pierre Single, industriel à Brebach (Sarre); 30 ans de services. 


Mgr André Sorin, évêque de Port-Moresby (Australie); 30 ans de 
services et de dévouement pour le développement de l'influence 
française en Nouvelle-Guinée. 


Pierre-Jules-Marie Tersac, agent consulaire de France à Sarrelouis 
(Sarre) ; 20 ans de services. 
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Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 31 mars 1953, est prolongé pour une durée maximum 
de ans, à compter du 1° juin 1951, le détachement de M. Fave- 
reau (André-Joseph-Emile), conseiller des affaires étrangères de 
2 classe (ir échelon) auprès des services des aflaires allemandes 
et autrichiennes, en qualité de chargé de mission r exercer leg 
fonctions de commissaire pour le Land Rhénanije-Palatinat, 


———* © &—— — 


Par arrêté du 31 mars 1953, est prolongé pour une période maxi. 
mum de cinq ans, à compter du {+ enai 1953, le détachement de 
M. Faruya (Franck), chiffreur de fre classe (3 échelon), en qualité 
de chiffreur auprès de la résidence générale de France au Maroc. 

— 6 9 ——— 


Par arrêté du 31 mars 1953, est prolongé pour une période maï\i- 
mum de cinq ans, à compter du 1er juin 1953, le détachement de 
Mile Mazeron, chiffreur de 2° classe (3 échelon), en qualité de 
chiffreur auprès de la résidence générale de France au Marx, 

———— @ ©——— 


Par arrêté du 31 mars 1953, est prolongé pour une durée d’un an, 
à compter du {+ janvier 4957, le détachement de Mlle de kon 
(Monique), secrétaire d'administration de re classe (fer échelon) 
auprès de l'agence Havas, en qualité d'adjoint au directeur général 


adjoint. 
6 &— 


Par arrêté du 31 mars 1953, Mille de Bon (Marie-Louise-Pauline- 
Monique), secrétaire d'administration de tre classe (2° échelon), est 
placte en position de service détaché, à compter du 15 juillet 194,8, 
pour une durée maximum de cinq ans, auprès de la caisse cent: 
de la France d'outre-mer, en qualité de secrétaire. 








MINISTERE DE L’'INTERIEUR 





Décret du 17 avril 1953 portant acquisition d'un terrain en vus 
de la construction d'une salle de fêtes communale dans la com- 
mune de Toury (Eure-et-Loir). , 





Par décret en date du 1er avril 1X3, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, par la commune de Toury (Eure-t-Lair, 
soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation pour cause d'utilité 
publique, d’un terrain sis à Toury et cadastré sous le numéro #7 
de la section E, en vue de la construction d’une salle des fétes 
communale. « 

Ce terrain figure en rouge sur !e plan annexé. 

L'exproprialion à effectuer devra être accomplie dans le délai 
de deux ans à compter du présent décret. 


<+ © +- 





Décret du 2 avril 1953 
portant dérogation aux articles 17 à 7 du décret du 2 février 1852. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la pe qu du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret organique du 2 février 1852 pour l'élection du corps 
législatif, et notamment son article 54, aux termes duquel « up décret 
réglementaire... fixera les formalités administratives pour la revision 
annuelle des listes »; 

Vu le décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection du 
corps législatif ; 

Vu Ja loi du 28 mars 1953 modifiant et complétant l’article #1 de la 
loi municipale du 5 avril 4884; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Par dérogation aux dispositions des articles 1er à 7 du 
décret réglementaire du 2 février 1852 et à titre exceptionnel pour 
l'année 1953, le délai global d'établissement des listes électorales, 
dont la clôture aurait été retardée au delà du 31 mars 1953 pour 
queique cause que ce soit, sera réduit de telle manière que ces listes 
puissent être définitivement closes par les maires intéressés au plus 
tard le 20 avril 1953. 

Art, 2. — A cette fin et en tant que de besoin, les délais prévus 
après l'expiration du délai de pourvoi en cassation seront réduils 
de moitié. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de Ja République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 2 avril 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
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Liste des pièces d'identité exigibles lors du sorutin pour les élections 
municipales dans les communes de plus de 9.000 habitants et dans 
tes communes du département de la Seine. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 144 de la loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le 
régime général des élections municipales, ainsi conçu: 

« Lors des élections municipales, les électeurs des communes de 
9.000 habitants et plus, et des communes du département de la Seine, 
devront présenter au président du bureau électoral au moment du 
vote, en même temps que la carte d'électeur, un titre d'identité. 

« La liste des titres valables sera établie par arrêté du ministre de 
l'intérieur »; 

Vu l'article 15 de la loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947 fixant le 

jme électoral pour les élections au conseil municipal de Paris et 
au conseil général de la Seine, ainsi conçu’ 

« Les dispositions relatives à l'identité des électeurs et à la propa- 
gande électorale prévue aux titres 11 et IE de la loi concernant le 
régime général des élections municipales sont applicables aux 
assemblées parisiennes: conseil municipal de Paris, conseil général 
de ia Seine (banlieue) »; 

Vu la lot ne 50-1548 du 16 décembre 1950 modifiant pour les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion la législation des élections, et notamment son article 9, 
paragraphe 2, ainsi conçu: 

« La liste des titres d'identité valables sera établie par arrêté 
préfectoral dans les deux mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi », 

Arrête : 

Art. fer, — A Paris, dans les communes du département de la 
éeine et dans les communes de 9.000 habitants et plus, à l'exclusion 
de celles des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, les électeurs et électrices devront pré- 
senter au président du bureau électoral au moment du vote, outre 
leur carte d'électeur, l'un des titres d'identité désignés ci-après: 

Carte d'identité avec photographie délivrée par les préfets, maires 
ou commissaires de police ; 

Livret militaire ; 

Extrait du livret militaire ; 

Carte de combattant de couleur chamais : 

Passeport, même périmé, délivré ou renouvelé postérieurement au 
de octobre 1941; 

Permis de conduire ; 

Permis de chasse non périmé; 

Livret de famille ; 

Carte d'identité de fonctionnaire avec photographie délivrée posté- 
ricurement au fe octobre 1944 par le directeur du personnel d'une 
administration centrale, par les préfets ou par les maires, au nom 
d'une administration de l'Etat, des départements ou des communes; 

Carte d'immatriculation et d'affiliation à la sécurité sociale ; 
Carte sociale des économiquement faibles ; 

Titre de réduction de la Société nationale des chemins de fer 
français non périmé ; 

Carte d'identité ou carte de circulation délivrée par les autorités 
militaires des armées de terre, de mer et de l'atr: 

Titre de pension”‘(carnets à coupons ou brevet d'inscription) justi- 
flant de l'identité du titulaire, 


Art, 2. — L'arrêté du 8 septemhre 1947 est abrogé. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Jcotmnal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 4er avril 1953. 
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CHARLES BRUNE, 





Acceptation d'une donation. 





Par arrêté en date du 2 novembre 1952, est acceptée au nom 
de l'Etat {ministère de l'intérieur) la donation consentie par M. Alfred- 
Emmanuel Henriksson, ressortissant suédois, demeurant à Cannes- 
la-Bocca, propriété « Les Eharmettes », domicilié en Suède à Stock- 
holm, Norrmalarstrand 60, d'un bien foncier dénommé + Arley 
Cottage », sis À Cannes-la-Bocca, en faveur des institutions sociales 
du ministère de l’intérieur. 





—+ 8 + 


Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du 31 mars 1953, Mme Jean (Marcelle), agent de 
ureau de 3° classe du cadre complémentaire à la préfecture de 
Saône-et-Loire, nommée secrétaire administratif après concours, est 
placée en service détachs à compter du 21 octobre 1952 pour un 
an, durée du stage qu'elle doit accomplir avant d'être titularisée 
dans son nouvel emploi. 





—+ 9 + 





Sûreté nationale. 





Par arrôté du 21 mars 1953, le détachement en la même qualité 
de M. Loriot (Alfred), inspecteur principal de 2% classe, officier 
de pe judiciaire, de la sûreté nationale, auprès du ministre 


du budget direction générale des douanes, service de répression 
des fraudes douanières), est renouvelé pour une période de cinq 
ans, à compter du 16 janvier 1%. 

——9@ ——— 


Par arrêté du fer avril 1953, le détachement du secrétaire 
M. Rodrique (Edmond), de Ja police d'Etat de Meurthe-et-Moselle, 
auprès du ministre des aflaires étrangères, service des affaires alle- 
mandes et autrichiennes, est renouvelé pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 26 septembre 11. 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision en date du 30 mars 1953, le ministre de la défense 
nationale er des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérinne, 


Groupe de chasse 1/8 « Saintonge », La présente citation ne com. 
porte pas l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opé- 
rations extérieurs avec paie pour M. le commandant Charvet, cet 
officier supérieur ayant fait, par ailleurs, l'objet d'une citation indi- 
viduelle. 

Groupe de bombardement 1/19 « Gascogne ». La présente citation ne 
comporte pas l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opé- 
rations extérieurs avec pa'me pour M. le capitaine Demeunynek, cet 
officier ayant fait, par ailleurs, l'objet d'une citation individuelle, 

2% groupe aérien d'observation d'artillene. La présente citation ne 
comporte pas l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opé- 
rations extérieurs avec palme pour M. le capitaine Lancery, cet 
officier ayant fait, par ailleurs, l'objet d'une citation imtividuelle. 
Ces citations comportent l'attribulion de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extériews avec palme. 


——- 2e -  — 


Par décision en date du 30 mars 1953, le ministre de la défense 

hationale et des forces armées cle: 

A l'ordre de l'armée aérienne, 

Blanche (Edmond), commandant, groupe de transport 2/62 « Franches 
Comté ». 

Langlois (René-Marie), commandant, sous-groupement des moyens 
militaires de transport aérien en Extréme-Orient, 

Tiollier (Jean), commandant, groupe de transport 262 « Franche- 
Comté ». 

Accoley (Joseph), capitaine, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Locqueneux (Charles), capitaine, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Paronnaud (Edmond), capitaine, groupe de transport 2/62 « Franche- 


Comité », : 

Christe (Paul), lieutenant, grouge de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Delsahut (André), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Lebrun (Jacques), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Martin (Léon-François), lieutenant, groupe de transport 2/62 
« Franche-Comté », 

Rollin (Claude-Louis}), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Boyer (Yves-Antoine), adpudantchef, groupe de transport 2/62 
« Franche-Comté », 

Chapon (Marcel), adjudant-chef, groupe de chasse 1/9 « Limousin ». 

Duprat (Eugène-Laurent), adjudant-cnef, groupe de transçort 2/62 
« Franche-Comté », 

Gosseye (André), adjudant-chef, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Buillin (Jean), adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté » 

Bousquet (Francis), adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

D (Gérard), adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 


Saisselain (Maurice), adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comié », 
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Gherardi (Ernesl), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comte ». 


Couxy (ann), sergent-chef, grouge de transport 2/62 « Franche- 
Conte ». 


Leone (Francis), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 


dr (René), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche- 
on », 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théätres d'opérations extérieurs avec palme. 


+. 





Décret n° 53-274 du 27 mars 1953 fixant l'organisation et le 
service de la gendarmerie stationnée dans 123 territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer et dans les dépar- 
tements d'outre-mer, ainsi que les règles d'administration de 
son personnel. 





Le président Ju conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces atmées et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 28 germinal an Vi relative à l'organisation de 
Ja gendarmerie nationale : 

Le. loi du 7 juillet 190 portant organisation des troupes colo- 
plaies, 

Le décret du 9 novembre 1901 réglant les relations des Gou- 
verneurs avec les commandants supérieurs des troupes; 

Le décret du 20 mai 1903 sur le service de la gendarmerie : 

Le décret du 26 mai 103 portant organisation du groupe- 
ment des forces militaires stationnées aux colonies; 

Le décret du 21 juillet 1910 sur le droit de passage des 
familles ; 

Le décret du 16 février 1923 réglant le service de la gendar- 
merie détachée aux colomes, ses modificatifs et son instruction 
d'application du 1* mars 1923: 

La circulaire n° 7308 K en date du 26 juin 1925 du ministre 
de la guerre relative à l'application de l’article 30, 2° alinéa, de 
la loi du 14 avril 1924; 

Le décret du 17 juillet 1933 sur le service intérieur de la 
gendarmerie départementale ; 

Le décret du 17 juillet 1934 portant règlement sur la conces- 
sion des congés et des permissions ; 

Le décret du 31 août 1933 portant règlement {administration 
publique pour l'application de l'article 86 de la loi du 28 fé- 
vrier 1933 (services comptant pour Ja retraite) ; 

Le décret du 10 septembre 1935 fixant l’organisation de a 
geimlarmerie ; . 

La loi du 19 mars 1946 érigeant en départements la Guade- 
loupe, la Martinique, la Réunion et la Guyare française: 

Le décret n° 47-1018 du 7 juin 1947 relatif à l’organisation 
départementale et à l'institution préfectorale dans les départe- 
me de la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion et la Guyane 

ançaise ; 

Le décret n° 46-929 du 4 mai 1946 déterminant les pouvoirs 
Lg de et temporaires des hauts commissaires de la Répu- 
rique dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que l'Indochine ; 

Le décret du 7 mai 1946 fixant les sttributions de l'inspection 
des forces terrestres d'outre-mer; 

La loi n° 48-488 du 21 mars 1948 portant prise en charge par 
l'Etat des dépenses de gendarmerie dans les territoires relevant 
du ministre de Ja France d'outre-mer; 

Le décret n° 50-100 du 20 janvier 1950 modifiant le décret 
n° 49-36 du 10 janvier 1949 relatif aux commandants régionaux 
et à l'inspection générale de la gendarmerie, en ce qui con- 
cerne l'inspection des formations de gendarmerie des terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer et des 
départements d'outre-mer et son instruction interministérielle 
d'application en date du 5 juillet 1951 ; 

Le décrel n° 49-1364 du 2 août 1949 fixant le statut particu- 
lier des auxiliaires de gendarmerie des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, autres que d’Indochine ; 

Le décret du 6 février 1450 sur les frais de déplacement des 
militaires de l’armée de terre en service dans les territoires 
et départements d'outre-mer; 

La lettre interministérielle du 25 mai 1950 sur le service de 
la gendarmerie dans les départements d'outre-mer; 

Le décret n° 51-480 du 26 avril 1951 pr règlement d’ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier des 


gouverneurs généraux et gouverneurs de la France d’outre- 
mer ; 

Les décrets n° 51-843 et 51-844 du 5 juillet 1951 relatifs l’un 
À da défense de l'Afrique centrale, l'aûtre à la défense du 
graupe de territoires français de l'océan Indien; 

Le décret n° 52-547 en date du 13 mai 1952 relatif à l'adminis- 
tration des corps de gendarmerie stationnés daps les territoires 





relevant du ministre de la France d'outre-mer et dans les 
d ments d'outre-mer;  . 

u le décret du 25 mars 1953 relalif à l'exercice des a‘tr'bu- 
tiuns du président du conseil pendant l'absence de M. René 


Mayer, 
Décrète : 
TITRE er 


Organisation. 
CHAPITRE UNIQUE 
Disposilions générales. 


Art. 1e, — L'organisation de la gendarmerie stalionnéte dane 
les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer 
et dans les départements d'outre-mer est dé‘erminée par l’or- 
ganisation administrative, judiciaire et militsire de ces terri- 
loires et déparlements. 

L'ensemble des éléments de gendarmerie stationnés sur 
l'étendue d'un même commandement supérieur des forces 
armées ou des troupes constitue un corps de gendarmerie. 
Ecrment également un seul corps tous des éléments de gen- 
darmerie stationnés dans un même territoire où les fo'ces ter- 
restres ne sont pas représentées, 

L'organisation de détail de chacun des corps de gendarmerie 
et la composition de leurs effectifs sont fixées par un décret 
particulier pris sur le rapport du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et Cu ministre de la France d'outre- 
mer. 

Les questions d'ordre administratif et de service courant sont 
réglées par des instructions du ministre de la France d'outre- 
mer ou, s’il y a Leu, par des instructions concertées des minis- 
tres intéressés. 

Le ministre de la France d'outre-mer centralise toutes Je: 
affaires se rapportant à l’organisation et au service d2 la gen- 
darmerie stationnée dans les territoires et départements d'outre- 
mer. 11 dispose, dans la métropole, pour l'exécution de ses 
attributions définies par le présent décret, d'organismes sp{- 
cialisés de gendarmerie pour l'inspection et les études, l'ins- 
truction et l'administration dont il fixe les attributions en 
te va avec le ministre de la défense nationale et des forces 
armées. 


Art. 2. — Les eflectifs nécessaires à la constitution de l'ensem- 
ble des s et organismes de gendarmerie ci-dessus visés sont 
mis à là disposition du ministre de la France d'outre-mer, à 
sa demande, par le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


Art. 3. — La composition des effectifs des corps de gendar- 
merie des territoires et départements d'outre-mer est fixée, 
compte tenu des congés et relèves du personnel, dans des 
tableaux d'effectifs arrêtés conjointement par le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre de la défense nationale 
et des forces armées en application du décret particulier fixant 
leur organisation et leur composition. 

La composition des organismes spécialisés de genJarmere 
dont dispose le ministre de la France d'outre-mer dans la 
métropole est fixée par ses soins en accord avec le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, 

Art. 4. — L'assiette territoriale des éléments constitutifs des 
corps de gendarmerie des territoires et départements d'outre- 
mer est arrêtée par le ministre de la France d'outre-mer sur 
la proposition : 

Des chefs de territoire unitaire ou de groupe de territoires, 

Des chefs de corps de gendarmerie des territoires transmise 
par les chefs âe territoire unitaire ou de groupe de teriiloire:, 

Des commandants de la gendarmerie des départements. Dans 
ce cas l'avis du préfet est joint au dossier transmis par le chef 
de corps. 

Ces propositions sont adressées au ministre de la France 
d'outre-mer avec, s’il y a lieu, les avis des autorités judiciaires 
et militaires intéressées, Les modifications à l'assiette terri- 
toriale sont prononcées par le ministre de la France c'outre- 
mer dans les mêmes condit:ons. 


TITRE II 
Service. 
CHAPITRE Ie 
Dispositions générales. 
Art. 5. — La gendarmerie stationnée dans les territoires rele- 


vant du ministre de la France d'outre-mer et dans les dépar- 
tements d'outre-mer ressortit : 


Au département de la défense nationale et des forces armée®, 
pour tout ce qui concerne la gestion et l'administration des 
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officiers, és et gendarmes sauf dérogations prévues par le 
présent t, 

Au département de la France d'outre-mer, pour toutes les 
questions concernant l'instruction préparatoire au serv te outre- 
mer, l'emploi et l'administration générale. 


Le recrutement, l'instruction, l'avancement et la discipline 
des auxiliaires de gendarmerie sont dans les attribu'ions des 
commandants supérieurs des forces armées (ou des tioupes) 
agissant par délégation dun ministre de la défense nationale et 
des forces armées et du ministre de la France d'outre-mer, 
chacun en ce qui le concerne, 

La direction générale du service de la gendarmerie est dans 
lés attributions du ministre de la France d'outre-mer qui, pour 
ce qui concerne les départements d'outre mer, agit °n accord 
avec le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
et demande, s’il y a lieu, l'avis des ministres intéressés, 

Art. 6. — Le service de la gendarmerie dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer ainsi que les 
rapports avec les autorités locales sont fixés, dans le cuire des 
principes régissant le service de la gendarmerie métropoli- 
taine, par des arrêtés des chefs de territoire unitaire ou de 
groupe de territoires, pris après avis des autorités judiciaires 
et militaires et en lia:son avec le commandant de la gendar- 
metie intéressé. Ces arrêlés sont soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer qui consulte éventuellement 
le général inspecteur général de la gendarmerie, 

Le service de la gendarmerie dans les départements d'outre- 
mer est réglé par des instructions particulières du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, établies après avis des autres dépar- 
tements ministériels intéressés. 

Le ministre de l'intér:eur est consuilé pour toutes les ques- 
tions se rapportant à ses attributions en matière de défense 
extérieure et de sécurité intérieure des départements d'outre- 
mer. 


Art. 7. — Le service intérieur de chaque corps de gendarmerie 
est réglé par une instruction particulière du chef de corps 
approuvée par le ministre de la défense nationale et de: forces 
armées et le ministre de la France d'outre-mer. Dans les ter- 
ritoires d'outre-mer les + < d'instruction sont soumis À 
l'accord préalable des chefs de territoire unitaire ou Je groupe 
de territoires. 


Art. 8. — Toute la correspondance concernant la gerdarme- 
rie, échangée entre les territcires et départements d'outre- 
mer et les différents départements ministériels, doit obliga- 
toirement être transmise par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Pour loute question relative au service de la gendyrmerie 
dans les territoires d'outre-mer, le chef du groupe de ter- 
ritoires, ou du territoire unitaire, correspond exclusivement 
avec le ministre de la France d'outre-mer qui saisit s'il y a 
lieu les autorités centrales intéressées. Inversement, seul le 
ministre de la France d'outre-mer, saisi s'il y a lieu par ces 
autorités centrales, correspond avec le chef du groupe de ter- 
riloires ou du territoire unitaire. 

A l'intérieur des territoires unitaires ou groupes de terri- 
toires, copie de toutes les correspondances se rapportant à des 
questions du ressort des autorités administratives est adressée 
à ces autorités, en particulier celles se rapportant aux mou- 
vements d'effectifs. 

La correspondance concernant l'emgloi des militaires de la 
endarmerie affectés à l'encadrement des formations des forces 
ocales est transmise par l'intermédiaire de l'autorité adrmi- 
aistrative à la disposition de laqueile ils se trouvent placés, 


CHAPITRE II 
Contrôle supérieur du service. — Commandement. —- Discipline. 


Art. 9. — L'inspection des formations de gendarmerie sta- 
tionnées dans les territoires et départements d'outre-mer est 
dans les attributions du général inspecteur général de la gen- 
darmerie agissant au nom du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du général inspecteur des forces 
terrestres d'outre-mer agissant au nom du ministre de }a France 
d'outre-mer dans le cadre des dispositions fixées par l’article 5 
du présent décret, 
Ces deux officiers généraux peuvent déléguer leurs pouvoirs 

l'officier général on = pp de gendarmerie inspecteur 

a 


en ns détaché permanent au ministère de la France d'outre- 
er, 
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Art. 10, — Les commandants supérieurs des forces armées 
(ou des troupes) ont à l'égard de la gen larmerie, dans l'éten- 
due de leur commandement, les attributions 16S £EtTeTaux 
commandants de rég'on dans la métropole auxquelles s'ajou- 
tent les attributions spéciales prévues dans les règlements et 
les instructions ministérielles fixant l'organisation et le ser- 
vice particuiier d la gendarmerie dans les territoires et dépar- 
tements d'outre-mer 


En matière d'instruction, dans le tadre de Ja défense inté- 
rieure et extérieure du territoire, ils aseurent l'inspect.on per- 
manente des unités de gendarmerie spécialisées dans i: ma:n- 
tien de l’ordre et des centres et formations d'instruction des 


forces publiques locales (gardes diverses) encadrées par des 
militaires de la gendarmerie. 

Art. 11. — Les commandants supérieurs des forces armées 
ou des troupes) ont, à l'égard des mihlaires de la gendarme- 
rie, les mêmes pouvoirs disciplinaires que les gencraux com- 
mandants de région en France. 


CuartTRE TI 
Avancement. — Décorations. 


Officiers. 


Art. 12. — Les propositions pour l'avanrement des officiers 
sont établies par le chef de corps. Elles sont soumises au 
commandant supérieur des forces armées (ou des lroupes) qui 


note les ofiiciers dans les conditions généraies prevu par Ja 
réglementation sur l'avancement et les transmet au ministre 
de la défense nationale et des forces armées par linlermé- 
diaire du ministre de la France d'outre-mer. 

Les chefs de corps recueillet, au préalable, les appréciations 
des chefs de territoire sur la manière de servir des officiers, 

Lorsque les forces terrestres ne sont pas représentées, les 
propositions sont transmises par l'intermédiaire du chef de ter- 
riloire. 

Les propositions concernant les officiers chefs de corps sont 
établies par le commandant supérieur des forces armées (où 
des troupes), à défaut par le chef de territoire. 

Les appréciations des chefs de groupe de terriloires ou de 
territoire unitaire, sur la manière de servir des chefs de corps 
ou commandants de la gendarmerie de territoires unitaires 
sont recueillies, en temps utile, par le commandant supérieur 
des forces armées (ou des troupes). 


Gradés el gendarmes, 


Art, 13. — L'avancement des gradés et gendarmes a lieu par 
corps. 

Les projets de tableaux d'avancement sont établis par les 
chefs de corps. Ils sont transinis aux commandants supérieurs 
des forces armées (ou des troupes), ou, à défaut, aux chefs 
de territoires qui les transmettent au ministre de la défense 
nationale et des forces armées par l'intermédiaire du ministre 
de la France d'outre-mer. Les tableaux définitifs arrêtés par le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sont 
ensuile renvoyés aux différents corps par la méme voie, 

Les officiers chefs de corps prononcent, par délégation du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et dans 
l'ordre des tableaux d'avancement, les nominations aux diffé- 
rents grades. 

Dans les corps qui ne sont pas commandés par un officier, 
les nominations sont prononcées par les commandants sup- 
rieurs des forces armées (ou des troupes) ou, si les forces ter- 
restres ne sont pas représentées, par le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


Auxiliaires de gendarmerie, 


Art. 14. — Dans le cadre des dispositions de leur statut par 
ticulier, l'avancement des auxiliaires de gendarmerie a lieu 
par corps. Les propositions sont établies par le: chef de corps 
d'après les instructions qu'il reçoit du commandant supérieur 
des forces armées (ou des troupes). 


Personnel mis à la disposition du ministre de la Franre 
d'outre-mer dans la métropole. 


Art. 15. — Les propositions pour l'avancement des officiers 
et des sous-officiers des organismes spécialisés de gendarmerie 
dont je minisre de la France d'outre-mer dispose dans la 
métropole sont établies et transmises directement au ministre 
de la défense nationale et des forces armées par ses soins. 

La nomination des sous-officiers aux différents grades est 
prononcée par le ministre de la défense nationale et des forces 
mr comple tenu des vacances ouvertes dans ces différents 
grades. 








— 
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Décuralions. 


Art. 16. — Les proposilions pour la Légion d'honneur et la 
médaille militaire en faveur des militaires de la gendarmerie 
en service dans les territoires et départements d'outre-mer 
sont établies par le chef de corps et soumises par lui au com- 
mandant supérieur des forces armées (ou des troupes) qui les 
transmet au ministre de la défense nationale et des forces 
armées pour décision, dans les mêmes conditions que les pro- 
positions d'avancement. Lorsque les forces terrestres ne sont 
pas représentées, ces propositions sont transmises dans les 
mêmes conditions par le chef de territoire, 

Les propositions pour les ordres coloniaux font l’objet d’un 
travail annuel particulier par corps. Les mémoires individuels 
de proposition, apostillés le cas échéant par les autorités admi- 
nistratives intéressées, sont transmis au ministre de la défense 
nationale et des forces armées dans les mèmes conditions que 
ci-dessus, 


TITRE NI 
CHAPITRE UNIQUE 
Encadrement des forces publiques locales à caractère militaire. 


Art. 17. — Dans le cadre de l'ensemble des mesures de 
défense et de sécurité la gendarmerie assure l'encadrement 
des centres et formations d'instruction et du maintien de l’or- 
dre des forces publiques locales (gardes diverses) à caractère 
militaire des territoires d'outre-mer. 

Les officiers, gradés et gendarmes affectés à l'encadrement 
des forces publiques locales relèvent hiérarchiquement de 
leurs chefs de l'arme pour l'instruction et pour leur adminis- 
tration statutaire, et exclusivement, DT à leur emploi, de 
l'autorité administrative responsable de l'ordre public, auprés 
de laquelle ils sont placés. 

Ils sont administrés dans les conditions fixées par les instruc- 
tions du ministre de la France d'outre-mer. 

Les attributions de ces militaires, notamment celles concer- 
nant le maintien de l'ordre, sont définies dans les arrêtés 
particuliers des chefs de territoire unitaire ou de groupe de ter- 
toires portant nomination dans leur emploi. 

L'inspection permanente des formations de forces publiques 
locales à caractère militaire s'exerce dans les conditions fixées 
par les arrètés des chefs de territoire unitaire ou de eg 2 de 
territoires réglant l’organisation et le service de ces forces 
publiques. 

Les conditions dans lesquelles les forces publiques locales 
assistent la gendarmerie pour l'exécution de ses missions de 
police générale sont défin es dans ces arrêtés. 


TITRE IV 
Administration du ‘personnel. 
CuaPrTRE 1° 
Auriliaires de gendarmerie. 


Art. 18, — Les dispositions contennes dans le présent titre 
ne concernent que Le auxiliaires de gendarmerie qui sont 
administrés dans les conditions fixées par leur statut particulier 
et recoivent application, le cas échéant, de la réglementation 
en vigueur pour les militaires des corps de troupe coloniaux 
de mème origine auxquels ils sont assimilés. 


Cuaritre II 
Désignation et mise en route. 


Art. 19. — Ja désignation des officiers et des sous-officiers 
de gendarmerie gour servir dans les territoires relevant du 
min.stre de la France d'outre-mer et dans les départements 
d'outre-mer est prononcée par le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, pour un groupe de territoires, terri- 
toire unitaire ou département déterminé, suivant les beso.ns en 
effectifs signalés par le ministre de la France d'outre-mer. 

La désignation des officiers est subordonnée à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer auquel le ministre de la 
défense nationale et des forces armées transmet un résumé de 
leurs notes. 

Les chefs de groupe de territoires ou de territoires unitaires 
recoivent communication des notes des officiers nouvellement 
désignés pour commander la gendarmerie de leur groupe de 
territoires ou territoire. 

Le ministre de la France d'outre-mer recoit communication 
des carnets de notes des sous-ofliciers en même temps que 
J'avis de leur désignation. 





Après réception de l'avis de leur disponibilité pour l’embar- 

uement, le ministre-de la France d'outre-mer règle les condi- 
tions de mise en route des militaires et de leur famille; il fixe 
la date de leur départ et le mode de transport. 


Affectations. 


Art, 20, — Les officiers et les sous-officiers désignés pour 
servir dans un groupe de territoires, territoire unitaire ou 
département sont inscrits sur les contrôles du corps d'affectation 
à date de leur embarquement pour rejoindre leur poste 
outre-mer. 

A l’intérieur de chaque @ de territoires, ou territoire 
unitaire ou département, les officiers sont mg 2 en prin- 
cipe, pour les postes signalés vacants par les chefs de corps. 
Les aïflectations sont prononcées sur proposition du chef de 
corps, motivée par l'intérêt du service, par le commandant 
supérieur des forces armées (ou de troupes) ou, à défaut, 

r le chef de territoire. Il en est rendu compte au ministre 
e la France d'outre-mer qui en informe le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées. 

Le chef de corps prononce les affectations des sous-officiers 
dans les emplois p vus aux tableaux d'effectifs. 

Les commandants de la gendarmerie des territoires unitaires 
ou départements proposent en te utile à leur chef de corps 
À ectations des sous-officiers désignés pour servir à leur 
unité. 

Le chef de corps porte les affectations à la connaissance des 
autorités civiles et militaires intéressées. 


Mutations. 


Art. 21. — A l'intérieur de chaque groupe de terrilo'res ou 
territoire unitaire ou département, les mutations des officiers 
sont prononcées, sur la proposition des chefs de corps motivée 

ar l'intérêt du service, par le commandant supérieur des 
orces armées (ou des troupes) ou, à défaut, par le chef de 
territnire. 

Le chef de corps prononce les mutations des sous-officiers et 
les porte à la connaissance des autorités civiles et militaires 
intéressées. 

Les commandants de la gendarmerie des territoires unitaires 
ou département proposent en temps utile à leur chef de corps 
les mutations jugées nécessaires. 

Les mutations des officiers et des sous-officiers affectés à 
l'encadrement des formes publiques locales sont prononcées 
me" l'accord des chefs de territoires ou de provinces inté- 
ressés. 

Exceptionnellement, à l'intéreur d'un même corps, les 
mutations des officiers ou des sous-officiers hors du territoire 
unitaire ou du département d'affectation anitiale peuvent être 

rononcées, respectivement, par le commandant supérieur ou 

e chef de corps, à cond tion que jes officiers et sous-officiers 
en cause aient encore au moins un an de séjour à accomplir. 
L'avis des chefs de territoires ou des préfets sera recueilli s’il 

a lieu. Il en est rendu compte au ministre de la France 

outre-mer qui en informe le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 

Les changements de corps en cours de séjour outre-mer des 
officiers et des sous-ofliciers sont prononcés par le mnistre 
de la défense nationale et des forces armées sur la proposition 
du ministre de la France d'outre-mer. Ils doivent préskpter 
un caractère exceptionnel et étre motivés par une raison impé- 
rieuse de service. 


Durée du séjour outre-mer. 


Art. 22. — Les militaires de la gendarmeie désignés pour 
servir dans les territoires relevant du miniswe de la France 
d'outre-mer et dans les départements d’outre-mer doivent y 
accomplir un séjour dont la durée (traversée non comprise) 
est ainsi fixée: 

Deux ans pour l’Afrique occidentale française, le Togo, l’Afrl- 
= équatoriale française, le Cameroun, la Côte française des 
omalis et la Guyane; 

Trente mois pour les Etablissements français de l'Inde; 

Trois ans pour l'Afrique orientale française (Madagascar, 
Comores, Réunion), le Pacifique (Nouvelle-Calédonie), Nou- 
velles-Hébrides et Etablissements français C'Océanie), Saint- 
Pierre et Miquelon, Ja Martinique et la Guadeloupe. 

Ils sont rapatriables à la fin du séjour ainsi fixé s’ils ne sont 
pas autorisés à le prolonger dans les conditions de l'article 2 
ci-après. 

Art. 23. — Lorsqu'un séjour est commencé dgns un terri- 
toire ou département et terminé dans un autre, la durée du 
séjour à effectuer dans ce dernier esk calculée proportionnelle- 
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ment au séjour accompli dans le premier et à la durée du 
séjour réglementaire dans chacun des deux territoires ou 
départements. 


Art. 24. — Si la durée du séjour réglementaire dans un terri- 
toire ou département vien: à être modifiée, les militaires de la 
gendarmerie en service dans ce territoire ou département doi- 
vent y accomplir le séjour prescrit par la réglementation en 
vigueur à la date de Jeur désignation. 


Prolongations de séjour. 


Art. 25. — Des prolongations de séjour peuvent être accor- 
dées par périodes successives d’une année aux officiers et aux 
sous-officiers de gendarmerie en service dans les territoires 
et départements d'outre-mer dans la limite du double du séjour 
réglementaire. Par dérogation, des prolsngations de séjour 
peuvent être accordées au delà de cetle limite par le ministre 
de la France d'outre-mer pour motifs exceptionnels, celles 
concernant les officiers étant soumises à l’accord préalable du 
ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Les demandes de prolongation de séjour doivent être pré- 
sentées quatre mois avant la date d’expiratisn du séjour. Ces 

rolongations ne constituent jamais un droit. Elles ne peuvent 
tre accordées qu'aux miitaires reconnus aptes physiquement 
par le service médical et donnant satisfaction dans leur 
manière de servir. 

L'avis du chef du territoire ou du groupe de territoires est 
obligatoire pour les ofliciers. Il en est de même pour les sous- 
officiers employés à l’encadrement des forces publiques locales. 

Les prolongations de séjour sont accordées : 

Aux officiers, par le ministre de la France d'outre-mer sur 
demande des intéressés revêtue des avis motivés du comman- 
dant supérieur des forces armées (ou des troupes) et des chefs 
de territoires ; 

Aux sous-officiers, par les commandants supérieurs des forces 
armées (ou des troupes) ou, à défaut, par le chef de territoire 
sur avis motivé du chef de corps. 

Les prolongalions de séjour accordées par les commandants 
supérieurs et les chefs de territoires ne deviennent définitives 
qu'après approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées est 
avisé des prolongations de séjour accordées aux officiers. 


Rapatriements. 


Art. 26. — Les militaires de la gendarmerie ne peuvent être 
rapatriés avant l'expiration du temps de séjour fixé aux 
articles 22, 23, 24 et 25 ci-dessus que dans les cas suivants: 

1° Raison de santé; 

2e Réduction d'’ellectifs; 

3° Mesure de discipline; 

4° Intérêt du service. 

Le ministre de la France d'outre-mer fixe dans chaque cas 
la date de remise à la disposition du ministre de la défense 
nationale et des forces armées des militaires rapatriés par 
mesure de discipline. 


Art. 27. — Les militaires accomplissant outre-mer, en appli- 
cation des dispositions de l'article 25, un séjour d'une durée 
au moins égale au double du séjour normal peuvent, si leur 
famille a été rapatriée au cours du séjour, obtenir le retour 
de celle-c1 outre-mer dans les conditions fixées par le ministre 
de la France d'outre-mer. 


Art. 28. — Les militaires démissionnaires ou admis à la 
retraite avant l’accomplissement du temps de séjour fixé à 
l'article 22 perdent tous droits à congé ou permission. Les 
frais de rapatriement sont à leur charge ainsi que ceux de Jeur 
famille. Dans le cas où ils n'auraient pas accompli un an de 
séjour depuis leur dernier débarquement dans le territoire ou 
département, ils devront en outre rembourser les frais de 
voyage aller pour eux-mêmes et leur famille. 


Réaffectations. 


Art, 29. — Dans le courant du troisième mois précédant la 
fin du séjour accompli dans les conditions fixées aux articles 22, 
23, 24 et 25 ci-dessus, les militaires de la gendarmerie établissent 
une demande tendant à obtenir: 


Soit leur réaffectation au territoire unitaire, groupe de ter- 
ritoires ou département dans lequel ils servent; 

Soit leur affectation à un autre territoire unitaire, groupe 
de territoires ou département ; 

Soit leur affectation à une formation relevant du ministre 
de la défense nationale et des forces armées. 





Cette demande est adressée au ministre de a France d'outre- 
mer revèlue de l'avis du commandant supérieur des forces 
armées (ou des troupes) et des chefs de territoires unitaires 
ou de groupes de territoires. Eile est accompagnée du rapport du 
chef de corps, destiné au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, sur la manière de servir des intéressés et 
sur l'opportunité de les autoriser à effectuer un nouveau séjour 
outre-mer ou sur la nécessité de leur remise à la disposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées. 

La réaffectation dans le même territoire unitaire, groupe de 
terriloires ou département est prononcée par le ministre de | 
France d'outre-mer qui en informe le ministre de la défens 
nationale et des forces armées. 

Cette réaflectation ,présente un caractère définitif. Elle ne 
peut être modifiée qu'exceptionnellement après accord du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées. En outre, en 
ce qui concerne les officiers, leur réaffectation doit être sou- 
mise à l'accord du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 


à 
Ce 


Les affectations dans un autre territoire unitaire, groupe de 
territoires ou département sont prononcées par le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur avis favorable du 
ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 30, — Tout militaire de la gendarmerie en instance de 
retour outre-mer qui ne rejoint pas son poste par le navire où 
l'avion qui lui est désigné peut être remis d'oflice à la disposi- 
tion du ministre de la défense nationale et des forces armées 
à compter du jour où il devait embarquer. 


Congés. 


Art. 31, — Les militaises de ]a gendarmerie en service darys 
les territoires et départements d'outre-mer peuvent obtenir : 

Des congés de fin de séjour: 

Des congés de convalescence ; 

Des congés pour affaires personnelles. 

Les congés et pro:ongations de congé sont accordés par !8 
ministre de la France d'outre-mer pour une seule destination. 


Art. 32, — Les militaires de la gendarmerie sont obligatoire- 
ment présentés avant leur rapatriement, quel'e que soit la durée 
de leur séjour outre-mer, devant la commission de rapatriement 
du port ou de l'aéroport d'embarquement, Cette commission leur 
délivre un certificat de rapatriement constatant leur état de 
santé au moment du départ et spécifiant la nature du congé «4 
leur accorder (congé de fin de séjour ou congé de convaies- 
cence) avec indication éventuelle de cure thermale. 


Art. 33. — Les congés prennent effet du jour du débarque- 
ment. Ils ne peuvent être accordés, en principe, pour en 
jouir dans le groupe de territoires, territoire unitaire ou 
département d'outre-mer où les intéressés sont en service. 

Cependant, les militaires originaires d'un territoire ou dépar- 
tement d'outre-mer peuvent obtenir des congés de fin de 
séjour pour ce territoire ou département si leur famille v réside, 

La durée totale des congés consécutifs de toute nature arcor- 
dés au titre du ministère de la France d'outre-mer ne peut 
dépasser la limite maximum de neuf mois, les séjours dans 
les établissements d'eaux thermales et minérales et dans les 
hôpitaux étant campris dans cette limite. 

Les militaires rapatriés par mesure de discipline ne peuvent 
tag à la totalité du congé correspondant à la durée de 
eur sépour outre-mer, Une décision du ministre de la France 
d'outre-mer, prise sur la proposition des autorités hiérarchi- 
ques, fixe dans chaque cas particulier la durée de la permis- 
sion ou, le cas échéant, du congé à attribuer à ces militaires, 


Corÿgé de fin de séjour. 
Art. 34. — Des congés, dits « congés de fin de séjours » 


peuvent être accordés par le ministre de la France d'outre- 
mer aux militaires de la gendarmerie ayant accompli un séjour 
outre-mer dans les conditions fixées par les articles °2, 23, 
24 et 25 ci-dessus, 

Sous réserve des dispositions de l'article 33 relatives À la 
durée totale des congés de toute nature susceptibles d'être 
accordés aux militaires de la gendarmerie au titre du minis- 
tère de la France d'outre-mer, la durée des congés de fin de 
séjour est calculée sur la base de quatre jours par mois de 
séjour outre-mer, les fractions de mois étant comptées pour 
un mois entier. 


Les permissions faisant mutation, obtenues pendant le stjour 
outre-mer viennent en déduction du nombre de jours de congé. 
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La durée du congé de fin de séjour accordé aux miitaires 
nn, dans les formations de gendarmerie outre-mer est 
majorée de : 

Soixante jours pour les séjours eflectués en Af occi- 
dentale française, au Togo, en Afrique équatoriale fançaise, 
au Cameroun, en Côte française des Somalis et en Guyane, 

Trente re pour les séjours eflectués dans les autres ter- 
riloires et départements. 

En cas d'annulation de leur réaffectation outre-mer sur leur 
demande les militaires ayant bénéficié en tout on partie d’ane 
majoration de congé dans ces conditions subissent une réduc- 
tion correspondante sur le nombre de jours de permission 
dont ils sont appelés à bénéficier par la suite dans leur nou- 
velle affectation. La majoration de congé font ils ont indûmen: 
bénéficié ne peut donner lieu à droit à campagne. 


Congts de convalescence. 


Art. 935. — Les congés et prolongations de congés de conva- 
lescence sont accordés par le ministre de la France d'outre- 
mer, après avis du conseil supérieur de santé, sur le va des 
ce:tificats de rapatriement délivrés dans les conditions fixées 
par l’article 32 ou sur le vu des certificats de visite et de contre- 
visite du service de santé de la place la plus proche du lieu de 
congé. 


Art. 36. — Les congés eu prolongations de congés de conva- 
lescence ne sont accordés que par périodes successives de trois 
mois au maximum après constatation de l’état-de santé des 
intéressés, quel que soit le temps de séjour accompli outre- 
mer. 


Art. 37 — Les. militaires de la gendarmerie ma:ades au cours 
de leur congé de fin de séjour peuvent faire transformer la 
artie de leur congé restant à courir en congé de convaescence. 
Ææs militaires rapatriés avec un congé de convalescence ne 
peuvent faire changer la nature de ce congé; toutefois ils 
peuvent le faire prolonger au même titre, conformément aux 
articles 33 et 36 ci-dessus, 


Art. 38. — Les militaires de la gendarmerie bénéficiaires de 
congés ou de prolongations de congés de convalescence peuvent 
être réaffectés outre-mer, si, à l'issue de ces congés ou prolon- 
gations de congés, ils sont reconnus physiquement aptes à y 
servir. Les condilions de leur réaffectation sont fixées dans cha- 
que cas par le ministre de la France d'outre-mer 

Toutefois, sont obligatoirement remis à la disposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, les mili- 
taires de la gendarmerie dont les congés et prolongations de 
congés de convalescence ont pour effet de porter le teraps passé 
Fe eux en position de congé (fin de séjour ou convalescence) 

une durée totale supérieure à ce:le fixée pour les congés de 
fn de séjour par l’article 34. 


Permissions et congés pour affaires personnelles. 


Art. 39, — Au cours de leur séjour dans les territoires et 
départements d'outre-mer, les militaires de la gendarmerie —…f 
vent, à titre exceptionnel, obtenir, pour affaires personnelles : 

Des permissions d’une durée maximum de trente jours, 
compris les délais de route, accordés par les commandants 
rieurs des forces armées (ou des troupes) ou, lorsque les forces 
terrestres ne sont pas représentées, par les chefs de territoires ; 

Des congés d'une durée maximum de quatre-vingt-dix jours, 

compris les délais de roule, accordée par le ministre de la 
‘rance d'outre-mer, 

Ces permissions et congés ne peuvent être prolongés. Le 
temps passé en permission ou en congé pour ires person- 
nelles ne compte pas dans la durée du séjour réglementaire 
outre-mer et est déduit de la durée du congé qui peut être 
accordé à l'issue du séjour outre-mer. Les frais de transport 
aller et retour pour les militaires et leur famille sont à la charge 
des intéressés. 


CuarirRe IH 
Dispositions administratives particulières. 


Art. 40. — L'entretien des militaires de la gendarmerie en 
service dans les corps de gendarmerie des territoires et dépar- 
tements d'outre-mer est à ia charge dun ministère de la France 
d'outre-mer depuis le jour inclus de l’embargnement de ces 
militaires pour rejoindre leur poste outre-mer jusqu’à la date 
de leur remise à la disposition du ministre de la délense natio- 
pale et dés forces armées. 

Des instructions du ministre de la France d'outre-mer, établies 
le cas échéant en accord avec le ministre de la défense matio- 
nale et des forces armées, fixent les conditions particulières 


L 


À 





d'administration et d'entretien sur le budget de la France d'ou- 
tre-mer du personnel de gendarmerie mis à sa disposition, en 
service outre-mer ou dans la métropole. 


Art. 41. — À l'issue de leur congé de fin de séjour et durant la 
iode d’expectative d'embarquement pour rej leur poste, 
es militaires de la gendarmerie réaffectés dans un territoire ou 
département d'outre-mer sont provisoirement affectés à la suite, 
suivant le cas, à l'organisme de gendarmerie de transit du 
ministère de la France d’outre-mer à Marseille ou au corps de 
er pc gg du territoire ou du département du lieu de congé 
outre-mer. 


TITRE V 
CHAPITRE UNIQUE 
Disposilions d'application. 
Art. 42, —. Toute réglementation de la gendarmerie nationale, 
non contraire aux dispositions du présent décret, est applicable 


aux militaires de cetle arme mis à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer. 


Art. 43. — Le décret du 16 février 1923 réglant le service de 
Le détachée aux colonies et ses modificatifs sont 
rogés. 


Art. 44. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le ministre de ia France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du mt décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la République française 
et aux Journaux officiels des territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 mars 1953. 
HENR1 QUEUILLF. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le présiden? 
du conse1 des ministres et par délégation: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret n° 53-275 du 31 mars 1953 pour l'application à l’armée 
de l'air des dispositions de l’article 16, paragraphe 2°, de la 
loi n° 53-°? du 6 février 1053 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (Détente 
nationale), 





Le président Ca conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
lorces armées et du secrétaire d'Etat à l'air, 
ps. l'article 16, paragraphe 2°, de la loi n° 53-72 du 6 février 

Vu le décret du 28 août 1952 fixant les conditions temporaires 
de cha nt de corps ou de cadre en vue de l'aménagement 
des eflectifs de l’armée de d'air; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des altribu- 
ue du président du conseil pendant l'absence de M. René 
ayer, 

Décrète : 

Art. 1#, — Pour mg des dispesitians de l'article 46, 
pou 2°, de la n° 53-72 du 6 février 1953, les dispesi- 
i du décret du 28 août 1952, fixant les conditions temrpo- 
raires de cha de corps ou de cadre, en wue de l’aména- 
gement des eflectifs de l'armée de l'air, sent prorogées jus- 
qu'au 5 février 1954 inclusivement. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et l2 secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 mars 1953. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 


Le ministre de la déjense nationale et des Jorces armées, 
R. PLEVEX, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PISRRE MONTEL. 
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Décret du 31 mars 1953 portant admission à la retraite 
avec, pension d'ancienneté d'un officier de la gendarmerie nationale. 





Par décret en date du 31 mars 1953, est admis à faire valoir ses 
droits à pension de retraite à titre d'ancienneté de services, M. le 
chef d'escadron de gendarmerie Boucheseiche (Marcel), le 15 mai 


— ++ 





Déoret du 31 mars 1953 portant affectation d'un officier Supérieur 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du 31 mars 19553, M. le colonel du génie Cour- 
tière (Henri) est nommé commandant de la subdivision de Charm- 
héry, en remplacement de M. le colonel d'infanterie de Touslain 
du Manoir, en instance d'aflectation à un autre emploi. 


+ © &— 





Décret du 31 mars 1953 portant affectation d'officiers supérieurs 
de l’armée de terre. 


Par décret en date du 31 mars 1953, les officiers supérieurs doni 
Jes noms suivent reçoivent les affectations ci-après: 

M. le colonel d'infanterie coloniale Labadie (Maurice-Jean-Fran- 
ois), commandant la subdivision de Perpignan, en rempiacement 
e M. le colonel d'infanterie coloniale Gonnet, en instance d'affec- 
jation outre-mer. 

M. le colonel d'infanterie de Sury d’Aspremont (Alphonse-Nubert}, 
commandant la subdivision de Grenoble, en remplacement de 
M. le colonel d'infanterie Courcelle-Labrousse, admis à la retraile 
sur sa demande. 


-+ 6 + 





Décret du 31 mars 1953 portant nomination et promotion 
d'officiers du corps de santé de la marine (active). 


+ Par décret en date du 31 mars 1953: 


Sont nommés, sans rappel de solde, dans le corps de santé de la 
Marine, dans l'ordre alphabétique : 


Au grade de médecin de % classe. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1948.) 


Les élèves du service de santé de la marine reçus docteurs en 
médecine : 


Audran (Robert-Jean-Louis). 

Baron (Jean-Georges-Henri-Marie- 
Louis). 

Belaube (Jean). 

Berling (Christian-Marie-Eric). 

Borel (Jean-Marie-Joseph). 

Capdevielle (Jean-Louis-Charles- |Sizaire (Jacques). 
Henri-Camille). Soutoul (Jean-Henri). 

Chamfeuil (Robert-Auguste-Pierre).|Trojani (Jean-Baptiste-Victor- 

David (Michel-Joseph-Pierre). Marc). 


Les officiers désignés ci-dessus sont promus sans rappel de solde, 
tonformément aux dispositions de l'article € de la loi du 4 mars 
492%, au grade de médecin de % classe (pour prendre rang du 
M décembre 1950). 


Garnier (Yves-Marie-Roger), 

Guilion (Michel). 

Le Den (Raymond). 

Mazot (Paul-Etienne-André). 

Moreigne (Jean-Paul-Richard), 
René (Chrislian-Emile-Jean), 
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Décret du 31 mars 1953 portant nomination et promotion 
d'un officier du corps de santé de la marine (active). 


— 


Par décret en date du 3% mars 1953, est nommé, sans rappel de 
boide, dans le corps du service de santé de la marine: 


Au grade de pharmacien chimiste de 3 classe. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1M9.) 


L'élève du service de santé de la marine (ligne pharmaceuti ue): 
&yant obtenu les diplômes universitaires prévus à l'article 68 de la 
loi du 4 mars 1929, Marble (Georges-Louis-Gabriel). 


. L'officier désigné ci-dessus est promu, sans rappel de solde, 
conformément aux dispositions de l'article 68 de la loi du 4 mars 
4929, au grade de pharmacien chimiste de 2 classe (pour prendre 
Jang du 31 décembre 1951). 
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Décret du 31 mars 1953 portant promotion \ 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date du 91 mars 14953, est promu, dans le corps 
des ingénieurs militaires des travaux de l'air: 
Au grade d'ingénieur de 2e classe des travaux de l'air, 


(Pour compter du {+ janvier 1953.) 


M. l'ingénieur de 3° classe des travaux de l'air Coulurier 
(R.-M.-J.). 
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Décret du 31 mars 1953 portant promotion 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 31 mars 1953, est promu, À titre définitif, 


dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de lieutce- 
nant ; 


Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE NAVIGANXT 


(Pour prendre rang du 15 mars 1952.) 
M, le sous-lieutenant Bertin (Marc-René-Etienne). 


À. de 
né À 





Décret du 31 mars 1953 portant nominations au grade de sous. 
lieutenant de réserve d'aspirants élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air, 

Par décrel en date du 31 mars 1953: 

EL — Sont nommés au grade de sous-lieutenant dans les différents 
corps d'oiliciers de réserve de l'armée de l'air, les aspirants 
élèves officiers de réserve de l'armée de l'air dont ies noms suivent, 
qui ont subi avec succès l'exarnen de fin de cours de peloton d'élèves 


ofliciers de réserve (7° promotion, {re fraction). 
(Rang du fer avril 1053.) 
Corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
Spécialité: Elève pilote, 


M. Leclerc 


(Michel-Léon-ÆCharles), né le 13 septembre 198, 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 
Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes, 
MM. Ginet (René-Gabriel), né le 24 septembre 1927, 
Lejean (Jacques-Joseph-Pierre), né le 27 octobre 1931 
Méry (Claude-François), né le 29 novembre 1926, 
Fromage (Michel-Jean), né le 3 février 1935, 
Linière (Etienne-André), né le 8 mars 1931, 
Wah: (Antoine-Henri), né le 2 mai 1991 
Meenard (Jean-Claude-Albert), né le 26 septermbre 1927. 
Thomas (Michel-Emile-Louis), né le 2 mai 193, 
Chaussée (Marcel-Emile), né le 15 septembre 1926, 
Audemard (Paul-Antoine-Sylvain), né le 6 mai 1927. 
Boiraud (Henri-Pierre), né le 11: mars 1929. 
Pouvreau (Claude-Joseph-Raymond), né le 12 mars 1924. 
Romens (Roger-Joseph-Albert), né le 19 août 19%. 
Doré (Jean-Raymond-Louis), né le 6 juillet 1930. 
Morère (François-Henri-Marius), né le 15 décembre 1920. 
Dubois (Michel-Jean-Pierre), né ie 8 juin 1930. 
Blay (Albert-Louis-Joseph\, né le 20 janvier 1994. 
Champroux (Serge-Georges-Fernand), né le 31 août 1931, 
Coulet (Albert-Jean), né le 25 juin 1980. 
Chaix (Aïbert-Benjamin-Numa), né le 12 janvier 1928 
Gilbert (Christian-Louis-Marie), né le 8 juin 1928, 
Masson (Jean-André), né le 20 décembre 1929, 
Kuc (Stanislas), né le 25 avril 1929. 
Cavarec (Marcel-Yves-Marie), né le 11 août 1924, 
Simon (Robert), né le 29 oclobre 1929. 
Franc (Michel-Paul-Marie), né le 3 juin 1929. 
Berlioz (André-François), né le 40 mai 1929. 
Dupré (Jean-François), né le 4 mars 19% 
Courtial (Lucien-Maurice), né le 8 juillet 1929, 
Charnier (Guy-Roger), né le 6 mai 4929. 
Gabet (Ernest-Léopold-Ghislain), p4 le 27 février 1992. 
Boyer (René-Gustave), né le % février 198. 
Fabre (Bruno-Marie-Jules), né le 30 juillet 1929. 
Dufflau (Lucien-André-Jean), né le 27 avril 1927. 
Bachet (René-Lucien-Cyprien), né le 25 juin 1932. 
Scheibling (Fernand-Achüle), né le 3 janvier 1932 
Aebischer (Yves-Guy), né le 18 juin 1927. 
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dIM. Wendling (Jean-Paul-Albert), né le 23 novembre 1930. 
Seguy (Pierre-Jean-Christophe,, né le 2% oclobre 1930. 
Gaudéry (Guy-Gaston), né le 6 septembre 1900. 
Lemaire (Joseph-Maurice-Georges), né le 27 mars 1990, 
Barrès (Robert-Pau, né le 27 juillet 198. 

Dokhelar (Pierre-Célestin}, né le 15 novembre 1992, 
Dard (Jean), né le 9 décembre 1991. 

Vannobel (Elaude-Puul-Albert), né le 6 avril 1929. 
Revest (Lucien-loseph), né le 11 janvier 1927. 

Gavaret (André-Joseph-Marie), né le %0 novembre 1930, 
Pailler (André-Marcel-Roger), né le #2 juin +932. 
Lefeuvre (Robert-Jean), né le 17 juin 1929. 


Spécialité: Contrôleur d’aérodrome. 

MM. Farrugia (Maxime-Jean-Henri), né le 26 mal 19%0 
Combaut (Robert-Sylvain-Maurice), né le 7 juin 1926. 
Lossus (Georges-Bernard-lean), né le 9 avril 1998. 
Benoist (Pierre-Félix-Désiré), né le 17 juin 1951. 
Wilhelm (Bernard-Henri-Pierre), né le % juillet 1931 
Mounier (Jean-Vincent), né le 27 juillet 1928, 
Guigonis (Ernest-Alfy), né le 2 octobre 1938. 
Grandelere (Auguste-Warie-Jules}), né le 18 juillet 1929, 
rrland (Pierre-Joseph-Marie), né le 9 octobre 1930. 
Etave (Guy-Lucien-Louis), né le 2 janvier 1994, 
Durand (Jean-François-Gaston), né le #7 mars 1928, 
Liorzow (4ndré-Henri-Jean), mé le 1% juin 1930 
Miton (Dan'el-Albert-Dorar', mé le 24 juillet 1929. 
Sowdiloft (Pierre), né le 27 juin. 1929. 

Lanovaz (Joseph), né le 5 oclobre 1929. 
Sarrazin (Guy-Georges-Alban), né le fer mal 1929. 


Spécialité: Transmi*sions, 


MM Renallar (Jacques-Charles-Maurice), né le 16 mai 1930, 
Grosjean (Pierrs Jen), né le 29 août 1929. 
Pencel (Char'es-Antonin-Louis), né le 18 décembre 1927, 
Depambour (Jean-François-René}, né le 13 août 1928, 
Pélissurd (René-André}, ré le 25 seplembre 1931. 
Massias (Georges Franz-Robert), né le 6 juin 1927. 
Lissalde (Henri-Robert), né ‘e 30 janvier 1927. 
Lbupevroux {Pierre-Joannès-Jules), né le 10 mai 1928 
Aurial (Pierre-Bernard), né le 5 décembre 1927. 


Spécialité: Encadrement. 
MM Mucy {YvesLouis}), né le 2 décembre 1928. 
Boës (Jean-Joseph}, né le 14 février 1932. 
Formosa (Désiré-Nicolas-Christian), né le ter décenrvbre 1928. 
Moitel (Pierre-Henri-Cyrille), né le 5 juin 1991. 
Azé (Louis-Jeseph-Jean), né le 26 mfrs 1982. 


Gadlewski de Gozldawa (Stanisias-Michel-Marle)}, né le 1* jan- 


vier 1927. 
Dru (Christian-Aïmé-Gustave), né le G avril 1928. 
Uédon (Charies-Désiné), mé le 5 février 195. 
Frénay (llenri-Raymond}, né le 12 juin 1929. 
Duboisset (Gilbert-Jean-Marie), né le 18 février 1929. 
Burbezat (Raymond-Marceau), né le 2% février 1927. 
Peigné (Jacques-Théodore), né le 10 septembre 1951. 
Michel (André-Raymom-Ghisiafn), né le 3 janvier 1921. 
Didenot (Maurice), né le 23 octobre 1931. 
Girin (Jean-Léon-Philippe}, né le 34 janvier 1928. 
Moret (Gilbert), né le 24 mars 1994, 
Rault (Michel-Jean-Robert), né le 7 mars 1992. 
Jamin (Roger-Pierre-Jules), né le 18 juin 19% 
Talec (Jean-René-Guiliaume), né le 6 octobre 1928, 
Germain (Jacques-Henri), né le 5 février 1928. 
Hives (Joseph), né le 25 mars 1951. 
Barti-Magria (Claude-Ange-Adrien), né le 13 août 1929, 
Héritier (Francis-Etienne), mé le 17 avril 1927. 
Marty (René Luelen), né le 15 mars 1932. 
Velay (Michel-Aimé-Pau}), né le ? février 1990. 
Spir (Pierre-Gustave-Henri), mé 'e 18 mars 91929. 
La!lemant (Gilbert-Rénal-Maurice), né le 5% janvier 1927. 
Tilllier (Bernard-Jean-Marie), né le 9 juin 1930. 


Spécialité: Artierie de l'air. 


MM. Darré (Guy-Joseph), mé le 3 ectobre 1929. 
belgrange (Louis-Léon-Emile), ne le 4 décembre 1924. 
Boyer (Gilbert-André-Pierre), né le 16 février 1990, 
Cailleret (Roger-Louis-Eugène}, né le 10 janvier 1921. 
Forzy (Alfred-Jean-Marle), né le 18 mars 1938. 
Grimaud (Michel-Louis-Marie), ne le 15 février 1929. 
Barbry (Paul-Alexandre-Etienne), né le 18 juin 1929. 
Minckès (Pierre-Gérard), né le 1+ janvier 1932. 
Crayssac (Guy-Jean-Marie), né le 7 décembre 1928. 
Deny (Albert), né le 6 septembre 1934. 

Perrin (Jean-Marie-Roger), né le 2t s-ptembre 1994, 
Lescene (Hubert-Marie), né le 15 jublet 1928. 





—— 


MM. Roux (Eliséte-Célestin-Jean), né le 4 janvier 1920. 
Soubie (Leuis-Henri), né le 3 avril 4921. 
Gervais (Claude-Nenri-Désiré}), né le 19 mars 1929. 
Molinier (Jean-hubert-René), né le 11 novembre 1929. 
Lenfant (Michel-Gabriel-Henri), né le 9 août 1929. 
Bourigon (Claude-Serge), né ie 12 novembre 1926. 
Vidalenehe (Gérard-Pierre-Laurent), né le 8 janvier 1927. 
Molières (Raymond-Jean), né le € février 1929. 
Combemore: {Louis-Jean Baplisie), né je 12 février 1928, 


Spécialité: Infrastructure des bases, 
MM. François (Guy-Pierre), né Je 7 mai 1927. 
Rocca (Roger-Alexisi, né le 4 mai 1927, 
Boulet (Henri-Louis), né le 18 janvier 1928. 
Carton (Gérard-Albert-Pau!}, mé le 11 août 1929, 
Roux (Edouard-Marc), né le 2 mars 1927 
Slez (André-Ben-Léon), né le #7 mars 1929. 
Fenzy (Espéraonce-Jules), né le 8 mars 1991. 
Charlet (Pierre-François), né [Le 25 avril 1927. 
Vinson (Bernard), né le 22 mai 1928. 


Spécialité. Psychotechnique., 

MM. Boliache (Pierre), né le” er octobre 1928. 

Catry (Jean-Jacques-André), mé le 5 févricr 1929. 
Spécia:ilé: Elat-moejor, 

MM. Pochet (Jean-Baptisie-Kléber), né le 28 mars 1929. 
Wormser (Marcel-Jacques), né le 12 novembre 1929, 
Groené (François-Bernard), né le 10 juin 1927. 

Le Gouis (Michel-Henri-Noël}, né le 26 décembre 199%. 
Caillot (Georges-Julien), né ie 7 avri! 1927. 

Harth (Roger-Jean), né Je 18 avri; 1927. 

Foulon (Marcel-Alfred-Joseph}, né le € février 1929. 
Villiers (Maxence-Jules-Marie), mé le 35 mai 1929. 
Payet (Maurice-Jean), né le 10 juin 1928, 

Coulet (Michel), né le 13 janvier 1929 

Petetin (Xavier), né le 5 février 1920. 


spécialité: Chiffre. 

MM. Lecocq (Pierre-André), né le 24 décembre 1927. 
Schneider (lacques-André-Georges), né le 28 mai 1990. 
Moschetlo (Laurent), né le 7 avril 1927, 

Gabillon (Jacques-Serge-Robert\, né «+ 29 novembre 1930, 
Mouret (Albert-Paul-Alfred), né 1e 1t février 1929. 

Pech (Guy-Roger), né le 6 octloibre 1931. 

Elbel (Caude-Nicolas-Charles), né le 6 janvier 4928. 
Lorenzi (Darius-Léo-Joseph}, né le 1er février 1927. 
Desvigne (Maurice-Charles-Joseph}), n° le 8 décembre 1981. 
Lkier (René-Henri), né le 15 octobre 1928, 

bécamel (Jacky-René), né le 19 mai 1931. 

Soury (Daniel-Jean-Michel)}, né le 25 décembre 1929. 
Terraz (Roger-Claoude), né le 18 février 1932. 


Spécialité: Mécanographe. 

MM. Bessirard (Xavier-Jean-Auguste), né le 2% octobre 1927. 
Riou (Michel-Eugène-Léon), né le 31 janvier 1928. 
Kissien (Christian-Denis-Nicolas), née le 7 décembre 19%. 
Guelpa {Jean-Félix), né le 9 décembre 1927. 

Lameloise (Michel-Louis), née le % janvier 41929. 


Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'armée de l'air. 


Spécialité: Mécanicien avion. 
MM. Zivkovic (Vladimir), né le 11 avril 1926. 
Bégin (Pierre-André), né le 3 mars 1928. 
Mihaïl (Alexandre-Achille), né le 10 décembre 4926. 
Daviez (Jacques-Maurice-André), né le 25 octobre 1938, 


Spécialité: Télécommunications. 
MM. Noyer (Jaeques-Marie), né le 22 décembre 1926 
Gires (Pierre-Adolphe-Marcel), né le 9 mai 1928. 
Blum (Arthur), né le 16 septenrbre 1928. 
Rebattet (Clauie-François-Bernard), né le 25 mars 1994. 
Vassiliou (Patrice), né le 22 juin 1930. 


Corps des officiers de réserve des services administratifs 
de l'armée de l'air. 


Spécialité: Comptable. 


MM. Accart (Michel-Marcel), né le 29 mai 19%. 
Bossard (Jean-Francis-Mare}, né le 12 mars 1928. 
Antoine (Pierre-Georges-Emmanuel), né le 30 mai 1995, 
Simon (Paul-Jean), né le 6 ‘décembre 191. 
Kermel (Eugène-Pierre-Louis), né le 13 avrit 1928, 
Mazaud (André), mé le 9 janvier 193L 
Sorel (Guy-lean-loseph), mé le 5 mai 1928, 
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MM. Joudiou (Bernard-Lucien-André), né le 2 mars 19, 
Brienza (Gaëtan-Francis), mé le % mai 1999. 
Dubois (Georges-Jean-Marie)., né le 8 décembre 195. 
Blemont (Claude), né le 2 oclobre 1926 
Mayé (Jean-Gilbert-Henri), mé de 45 mai 1927 
Paillasson (André-Gilbert-Marius), né le 8 mai 1929, 
Roger (Henri-Adolphe), né le 9 janvier 19%. 
Dupeley (Fernand-Georges), né le % juin 19%, 
Gudin (Bernard-Marcel), né le 15 octobre 1929. 


Il, — Sont nominés au grade de sousdlieutenant de réserve, les 
sousofliciers élèves officiers de réserve dont les noms suivent, 
anciens élèves des grandes écoles énumérées à l'article 31 de la 
loi du 31 mars 1928, et titulaires du brevet de préparation militaire 
supérieure (8° promotion, {re fraction), 


Ecole normale supérieure. 
(Rang du 4er avril 1953.) 


AM. Tennequin (Paul-Louis-André), né le 31 mal 19% 
Laufer (RogerMaurice-Armand), né %e 11 juillet 1928. 
Lefranc (Pierre), né le 30 novembre 1927. 

Eymard (Pierre-Henri-Claude), né le ?4% mai 41929, 
Vitoux (Pierre-Gasion-Henri), mé le 7 octobre 198. 


Ecole nationale des eaux et forêts. 
(Rang du fe avril 1952.) 


M. Hubert (Michel-Jacques), né le 11 novembre 19%, 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, 
(Rang du fe avril 1953.) 


MM. Barbou des Courières (Joseph), né le 7 avril 1927, 
Bonon {Jean-Pierre-René), né le 4 octobre 41927. 
Comon (Jean-Paul), né le 23 juiliet 192% 
Courrier (Gilbert-Henri), né Je 10 août 1928, 
Giraud (Max), né le 2 avril 4927 
Lachnitt (Jacques-Paul), né le 31 août 1927. 
Penna (Guy-Alphonse-Antonin), né le 20 décembre 1M8. 
Potier (Jacques-Georges-Robert), né le 11 juillet 197. 
de Saint-Thibault (Jean-Marie-Michel), né le 6 août 1927, 
Descroix (Claude), né le 3 septembre 41927. 
Lemaigre (Beïnard-Jean-Marie), né le 3 octobre 1929. 
Le Maitre (Louis-Alphonse-Emie), né le 28 décembre 1929. 
Atlan (Pierre-Louis-Yves), né le 6 décembre 1928, 
Pinet (Jean-Maurice), né le 13 septembre 41929. 
Schneider (Bernard-Paul-Gaston), né le 14 avril 199. 


Ecole centrale des arts et manufactures, 
(Rang du 1er avril 1953.) 


MM. Cornou (Jean-François Marie), né le 10 août 1996. 
Depailler (Georges-Emmanuel-Marie), né le 8 septembre 1929. 


Lablache-Combier iMichel-Jean-François), né le 27 juillet 4927. 


Régis (Jean-Claude-Antuine), né le 23 mai 1928 

Gilson (Pierre), né le 22 juin 198. 

Gernot (Bernard-Edmond Marie), né le 19 octobre 1926, 
Lafeuillade (Maurice-Simon), né le 26 juin 1938. 
Parant (Gérard-Roger-Eugène), né le 12 mars 1929. 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris, 
(Rang du er avril 4953.) 


M, Drouard (Robert-Maurice), n£ le G mai 492%. 


Ecole nationale dés ponts et chaussées. 
(Rang du fer avril 1953.) 


MM. Delaunay (Gérard-André), né le 4 septembre 1927. 
Faure (Jean-Clément}), mé le 17 décembre 1998. 


Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 
(Rang du fr avrii 1953.) 


MM. Bouvard (Michel), né Je 20 janvier 1990. 
Brochenin (Pierre-Félix-Emile), mé le 10 janvier 1929. 
Tavernier (Jean-Georges-Marcel), né le 24 oetobre 498, 
Boissel {Jean-François Marie), né le 24 octolæe 1%9. 
Casati (Jean-André-Louis), né le 8 décembre 4927. 
Véron (Hugues), né le 21 avril 4928. 
Chapouthier (Pierre-Jean-Charles), né le 11 janvier 1928, 
Disson (Michel), n£ le 2 mars 49%. 


++ 








Organisation du service de la posie aux armées. 


Le ministre de la défen-2 nationale et des forces artnées, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétaire d'Etat 
à la guerre, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant slatut général des fonction- 
hnaires, et nolamment l'article 99; 

Vu le décret n° 47-1142 du 23 juin 1947 relatif à la situation du 
personnel des pastes, télégraphes et téléphones détaché dat le 
service de la poste aux armées en dehors du cas de mobilisation 
générale ou parlielle; 

Vu le décret n° 46-916 du 4 amai 1946 relatif à la 
nistration centrale du ministère des postes, lélégraphes et télé 
phones d’un corps d'administrateurs des postes, lélégraphes et té 
phones et de secrélaires d'administration : 

Vu les décrets mo 49-1911 du 13 décembre 1918 et ne 49706 du 


réation à l'adm 


27 mai 1949 portant chansement d'appellation et transformation 
d'emplois au secrétariat d'Etat aux posles, télégraphes et tléphones ; 
Vu le décret ne 53-155 du % février 1953 portant règlemm d'admi- 


nistraltion publique pour l'organisation du service de la poste aux 
armées, 


Arrêtent: 


art. fer, — La composition des divers organienes du corps DEEE 
de la poste aux armées est fixée par les tableaux d'eflect ‘Je 
guerre établis par le secrétiire d'Elat à la guerre 

Art. 2. — Le secrétaire d'Elat À la guerre fait connaître, tous ré 
ans, au ministre des postez, télégraphes et téléphones, les hesoins 
fixés per les tableaux d'effectifs de guerre, en perso els devant 
être affectés aux différents emplois du corps #pécial, enscrnb 
du territoire. Ces besoins sont présentés sous la forme d'un tableau 


donnant, par emj'oi et par région militaire, les effectifs dont a 
mobilisation est prévue. 


Le minisire des postes, télégraphes et téléphor désigne Îles 
fonctionnaires destinés au corps spécial dans la limite des effectifs 
demandés pour l'ensemble dus régions militaires 

Les désignations sont faites parmi les personners volontaire inté- 
ressés soumis aux obligations militaires et appartenant de préfé 
rence aux réserves de l'armée de terre (dix plus amvifunes <lassé 


‘ 


de mobilisation de la première réserve ou classes de mobilisation 
de la deuxième réserve) 


A défaut de volontaires, il est procédé à des désignations 4'office. 


Art. 3. — Les fonctionnaires de l'administration des posts télé 
graphes et téléphones dégagés d'obligations militaires et volontaire 
pour recevoir une affectation au corps spécial dan e 
visées à l'article 9 du décret ne 5345 du 2% février 1953 ne doivent 
pas avoir dépassé les limites d'âge fixées à l'article 11 du présent 


A1A 
arrete, 


notions 


Art, 4, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones (dire 
tion du personnel, 8e bureau, affaires militaires) transmet au secré- 
taire 4 Etat & la guerre (D. P. M, A. T.) les hstes, pur région 
militaire, des fonctionnaires qu'il a désignés pour recevoir un 
grade d'assimilalion militaire d'officier ou de sous-officier, Ces listes 
doivent être accompagnées, en ce qui concerne les personnels visés 
à l'article précédent, des demandes d'engagement volontaire pour 
la durée de la guerre souscriles comme Ù est indiqué à l'article 9 
du décret no 53-155 du 25 février 1953. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre prononce, par arrété, la nomi 
nation dans le corps spécial, aux grades d'assimilalion militaire 
proposés par le ministre des postes, télégraphes et téléphones, de 
l'ensemble des fonctionnaires dont H s'agit. 

Ces nominations sont notifiées au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones (direction du personnel, 8 bureau, affaires militaires). 


Art. 5. — Les fonctions ou emplois de l'administration des postes 
télégraphes et téléphones dans lesquels se recrutent les diverses 
catégories de membres du corps spécial de la poste aux armées 
énumérés à l'article 12 du décret no 55-455 du 25 février 1953, sont 
indiqués au tableau ‘annexé au présent arrêté. 

Art. 6. — Les personnels nommés au corps spécial ne peuvent 
l'être à un grade d'assimilation inférieur au grade qu'ils détiennent 
dans les réserves. 

Les grades d'asshmilation attribués aux inembres du corps Spécial 
coivent Ctre conformes à ceux portés au tableau donné en annexe 
au regard des grades administratifs considérés. 


Art. 7. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
(direction du personnel, 8 bureau, affaires militaires), dans de 
même temps où fl transmet au secrétaire d'Etat à la guerre la 
liste de ses ressortissants qu'E a désignés pour recevoir une affec- 
tation au corps spécial, demande le classement de ces personnels 
dans l'affectation spéciale suivant les prescriptions des articles 18 et 
19 de l'instruction 79.453 PM/7/B du 28 avril 1952 (Jourrial officiel 
du 12 juin 1952), 
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Art. 8. — Les affectations de mobilisation des membres du corps 
spécial sont effectuées autant que:possible au plus près du lieu 
d'emploi du temps de paix et les instruments de rappel sont mis 
en p'ace dans les conditions prévues par les textes en vigueur pour 
ks autres personnels des réserves. 


Art. 9. — 1 est fait application des dispositions prévues aux 
articles précéden's pour la constitutiun initiale du corps spécial, 
pour le renouvellement périodique de ses eflecifs décidé d’un 
commun accord entre le secrétaire d'Etat à la guerre et le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones en vue du rajeunissernent 
des cadres et pour le comblement des vacances qui se produisent 
dans les effectifs du corps spécial. 


Art. 10. — Les nominalions aux divers grades et emplois du 
service de la poste aux armées ont lieu d’abord par voie d’avan- 
cement parmi les personnels du corps spécial, conformément aux 
dispositions du tableau de correspondance des grades, annexé au 
présent arrêté, et dans les formes prévues par l’article 14 du décret 
1e 53-155 du 25 février 1953 et par l’article 4 ci-dessus. 

En outre, si les besoins ou l'intérêt du service l'exigent, des 
membres du corps spécial de tous grades peuvent être recrutés 
cirectement parmi les fonctionnaires de l'administration des postes, 
téxégraphes et téléphones ayant vocation aux emplois disponibles 
conformément aux dispositions du tableau de correspondance des 
grades annexé au présent arrêté. 

Les personnels du corps spécial de la posle aux armées en 
activité de service (mobilisés ou détachés) peuvent être promus 
au grade immédiatement supérieur à celui que leur donne leur 
correspondance de grade administratif, dans la proporlion d’un 
cinquième par rapport à l'ensemble des promotions dans un grade 
déterminé. 


Art. 11. — Les membres du corps spécial de la poste aux armées 
peuvent être maintenus dans les cadres du corps spécial jusqu'à 
ce qu'ils soient dégagés d'obligations militaires. 


Toutefois, les inspecteurs généraux, les directeurs et les chefs de 
section peuvent être maintenus dans ce corps jusqu'aux limites 
d'âge indiquées ci-après, sous réserve qu'ils aient souscrit éventuel- 
lement, dès le temps de paix, un engagement volontaire pour la 
durée de ia guerre: 

Inspecteur général: soixante-{rois ans; 

Directeur de 1re ou 2e classe: soixante ans: 

Chef de section de 1re ou 2 classe: cinquante-cinq ans. 


Art. 12. — En dehors de la radialion des contrôles du corps pro- 
noncée en application de l'artic'e 11, les membees du corps spécial 
peuvent être rayés des contrôles: 

: Pour maladie ou infiemnité les rendant impropres au service mili- 
aire ; 

Pour inaptitude à remplir leurs fonctions; 

Par mesure disciplinaire, 


La radiation des contrôles a lieu de plein droit en cas: 

De réduction des effectifs du corps spécial décidée par l'autorité 
Militaire ; 

Le radiation des cadres de l'administration des postes, télégrapbes 
él téléphones pour une raison quelconque ; 

De nomination à un emploi de comptable et, en général, à tout 
emploi de l'administration autre que ceux énumérés au tableau 
annexé au présent arrêté; 

Le nomination à un emploi ressortissant à la branche des télé- 
communications, en ce qui concerne les personnels des services 
extérieurs; 

De mise à la disposition d'un autre département ministériel pour 
le service des pays étrangers ou des territoires d'outre-mer; 

Pe nomination dans l’un des quatre départements d'outre-mer; 

De renouvellement partiel des edleclifs du corps spécial décidé 
d'un commun accord par le secrétaire d’Elat à la guerre et le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, en vue du rajeu- 
nissement des cadres; 

De changement de domicile entraîrant l'impossibilité de répondre, 
en temps voulu, aux ordres de mobilisation et seulement à l'occa- 
sion du renouvellement partiel des effectifs du corps spécial. 


Les membres du corps spécial rayés des contrôles du corps pour 
une cause quelconque reprennent dans les réserves le grade. qu’ils 
détenaient avant leur admission dans le corps spécial. 


Art. 13. — Sauf le cas où leur radiation a été prononcée pour 
maladie ou infirmité, par mesure disciplinaire ou pour inaptitude, 
les anciens membres du corps spécial peuvent, sur leur demande 
et s'ils remplissent les conditions voulues, être réintégrés dans le 
corps spécial, dans la mesure où les vacances d'emploi le permet- 
tent. 


Art. 14. — Les personnels affectés en application des dispositions 
de l’article 20 du décret ne 53-15 du 2 février 1953 aux organismes 
de posle aux armées fonctionnant en- deh:# du cas de mobilisation 
générale ou partielle, sont assujettis à l’ensemble des prescriptions 
réglementaires visant l'organisation du corps spécial de Ja sie 
aux armées et faisant l'objet du décret ne 53-155 du 25 février 4959 
et .du présent arrêté, 

Toutefois, en ras de besoin, f peut être fait appel à des per- 
sonnels n'appartenant pas &ux classes des réserves au sein des- 


susvisé 





— 


quelles sont prononcées les affectations spéciales au titre du corp 


spécial de la poste 


mun à la mobilisation. 


aux armées. 
ventualité, les intéresiés rentrent dans ie droit com- 


Ari. 45. — Le présent arrêté abroge l’arrèlé du 2% novembre 41954 


Fait à Paris, le 25 mars 1953. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


MAURKÆ CRUCHON. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


ROGER MUCREF, 


Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par dé'ézalion: 
Le directeur de cabinet, 











JEAN ROMIEU, 
TABLEAU ANNEXE 
ONCTIONS OÙ EMPLO: 
mn 5 7e ) tr ope Lg 'CPRRESPOXD AXE 
des postes, tékégraphes et téléphones | 542 le S0rPe qu avec la 


dans lesquels eont recrutés 
les personnels du corpe spécial, 


poste aux armées, 


hiérarchie militaire, 





Directeur adjoint ,et sous-djrec- 


teur à l'administration cen- 
trale. — Administrateur de 
classe exceptionnelle, — Ins- 


pecteur général, directeur ré- 
gional. 


Administrateur de classe excen- 


tionnelle, administrateur de 
4re casse. — Directeur régional, 
directeur départemental, 


Administrateur de re classe, 
administrateur de 2e classe, — 
Directeur départemental, direc- 
teur départemental adjoint, 
inspecteur principal. 


Administrateur de 2e classe, ad- 
ministrateur de 3° classe, — 
Directeur départemental ad- 
joint, inspecteur principal. — 
Chef de section principal, chef 
de section (les plus anciens). 


Administrateur de 2° classe, ad- 
ministrateur de % classe. — 
Secrétaire d'administratfon ée 
classe exceptionnelle. — Ins- 
ecteur principal, chef de sec- 
ion principal, chef de section, 
inspecteur - rédacteur,  inspec- 
teur-instructeur, inspecteur. 


Administrateur de % classe, :e- 
crétaire d'administration prin- 
cipal, — Chef de section, 1ns- 
ge inspecteur- 
nstructeur, inspecteur, inspec- 
teur adjoint (les plus anciens). 


Secrétaire d'administration de 
{re classe, — Inspecteur-rédac- 
teur, inspecteur - instrucleur, 
inspecteur, inspecteur adjoint. 
— Contrôleur principal et con- 
trôleur, agent principal de sur- 
veillance. 


Inspecteur adjoint, contrôleur 
principal et contrôleur, agent 
principal de surveillance, 


Contrôleur, agent principal de 
surveillance, agent principal et 
agent d'exploitation. 

Agent d'exploitation, brigadier- 
chargeur, agent de surveil- 
lance, facteur-chef, courricr- 
convoyeur, entreposeur. 


Agent d'exploitation, brigadier- 
chargeur. agent de surveil- 
lance, courrier-<convoyeur, en- 
treposcur, facteur-chef, cour- 
rier ambulant, facteur manu- 
tentionnaire, chargeur. 


Courrier ambulant, facteur, ma- 
nutentionnaire, chargeur. 


Agent de bureau des services ce 
distribution, de manutention et 
ae transport de dépêches. 









T 





Inspecteur géné- 
ral, 


Directeur de 
tre classe. 


Directeur de 
> classe. 


Chef de section 
de 1re classe, 


Chef de sectjon 
de 2° classe, 


Sous-chef de 
section de 1e 
classe, 


Sous-chef de 
section de 2° 
classe, 


Secrétaire de 
ire classe, 


Secrétaire de 
2 classe, 


Conducteur ma- 
nipudlant de 
ire classe. 


Conducteur m a- 
nipulant de 2° 
classe, 


Gardien de bu- 
reau de dre 
, Classe. 
Gardien de bu- 
reau de 2 
classe. 





— 
Général] de bri- 
gade, 
Colonel. 


Lieutenant - colo 
nel, 


Commandant. 


Capitaine. 


Lieutenant. 


Sous-lieutenant, 


Adjudant-chef, 


Adjudant, 


Sergent-chef, 


Sergent. 


Caporal. 


Soldat. 
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Droits aux indemnités pour frais de représentation 
da cortains titulaires d'emplois exezcés sur le plan interarmées. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 12 minis- 
tre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1350 du 23 juin 1945 portar 
rélorme générale du régime de solde des militaires et assimilés _ 

de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret ne 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indemnit: 
diverses susceptibles d'être payées au titre de La solde aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air, 

Arrétent : 

Art. fer, — Les emplois exercés sur le plan interarmfes par des 
titulaires appartenant à l’une des trois armées sont classés, en: ce qui 
concerne le droit à l'indemnité pour frais de reprise: tation, dans les 
catégories suivantes : 

Catégorie exceptionnelle no 14. 

Inspecteur général des forces armées, président du comité des 

chefs d'état-major. 





Catégorie me 1. 
Inspecteur des forces terrestres, maritimes et aérii 
du Nord. 
Commandants en chef des zones stratégiques (Afrique centrale, 
Océan Imiien). 


nnes en Afrique 


Catégorie no 2 
Commandant un théâtre d'opérations. 


Catégorie n° 3. 
Major général des forces armées 
Directeur de l'institut des hautes études de délense nationale et 
ên C. H. E. 
Catégorie n° 4. 
Commandant une zone de défense. 


Catégorie n° 5, 
Inspecteur d'arme ou de service. 
Art. 2, — L'arrêté du 5 janvier 1919 et l'arrêté du 29 juin 1950 sont 
sbrogés. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet Gu fer janvier 193. 
Fait à Paris, le 2 avril 1953 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CHUCHON. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU . 
Le secrétaire ŒEtat à la présidence du correil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICAP'N. 


eus 





Droits aux indemnités pour fra's de représentation 
de certains titulaires d'emplois de l’armée de mer. 


Le ministre de la défense nationa et des forces armées, le 
rainistre du budget, le secrétaire d’ Etat à la marine et le secrétaire 
d'Etat à la présiden e du conseil chargé de la fonction publique, 


Vu l'article 8 de j’ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 195 portant 
be ce cénérale du régime de solde des militaires et assimilés des 
nées de terre, de mer et de l'air; 
re le décret n° 481966 du 27 août 1948 cétermirant les indemnités 
diverses susceptibles d'être payées au titre de la solde aux mäli- 
taires des armées de terre, de mer et de l'air, 


Arrêtent: 
Art. fer. — Les emplois exercés par des titulaires appartenant à 
l'armée de mer sont classés, en ce qui concerne le droit à l’indem- 
aïté pour frais de représent: Fe dans les catégories suivantes : 


Catégorie ne 1. 
Inspecteur général des forces marilimnes. 
€hef d'état-major général des forces armées (marine). 
Commandant en chef des forces maritimes françaises em Médi- 
lerranée, 
Ca!égorie ne 2, 
Néant, 
Estégorie ne 3 
Major général des forces armées (marine). C 
Commandant des furces maritimes en Extrèmne-Orient. 
Catégorie n° 5. 
Prélets maritimes commandants de région. 
Commandant ta marine en Afrique occidentale française, en Indo- 
hine, à Madagascar, au Maroc et en Tunisie, 





Catégarie ne 3, 
Commandants de la marine autres que ci-dessus, 
Inspecteur des réserves. 
Inspecteurs d'arme on de service. 
Art. 2. — L'arrêté du 10 novembre 19:33 et l'arrêté du 17 fEvrie? 
1950 sont abrogés. 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française ct aura effet du f° janvier 199 
Fait à Paris, le 2 avril 1953 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par déézauon: 
Le directeur de cab net, 
MAURICE CRUCHON 
Le ministre du bu lyet, 
JEAN-MONEAU, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES PHRONT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du eonset, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARIM. 
+ 0 + ——— 


en 


Droits aux indemnités pour frais de représentation 
de certains titulaires d'emplois de l'armée de l'air, 


les forves armées, 10 


Le miuistre de la défense nalienale et « 
l'air et le secrétaire d'Etat 


ministre du budget, le secrétaire d'Etat à 
à la présidence 4u conseil, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance no 45-130 du % juin 1945 portant 
réforme générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 48-1%6 du 27 août 1918 déterminant les indemnités 
diverses susceptibles d'être payées au titre de la solide aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air, 


= 


Arrclent: 
Art. fer, — Les emplois exercés par des tilulaires appartenant à 
l'armée de l'air sont classés, en ce qui concerne le droit à lindem- 
nité pour frais de représenlalion, dans les Ccatégores suivantes; 


Catégorie n° 1. 


Chef d'état-major général des forces armées (air). 
Inspecteur géneral de l'armée de l'air, 


Catégorie ne 2 
Commandant une armée aérienne 


Catégorie ne 3, 
Major général des forces armées (air). 
Commandant de eg ment d'armée aérienne. 
Cornmmandant de corps aérien. 
Commandant des 2° et ps régions aériennes 
Général commandant la défense aérienne du territoire, 


Catégorie no 4, 


Cormamandant la f® division aérienne, 
Commandants de l'air E. Q., Tunisie, Maroc. 
Coumandants de l'air d'ou're-mer sauf E. 0.). 
Commandant de l'air en Algérie. 
Commandants des régions aériennes autres que la 2% et la 5e 
Catégorie n° 5. 
Juspecteur des réservez 
Inspectwurs d'arme ou de service 
Art. 2 — L'arrêté du 18 janvier 1919 est abrogé 
Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet du fer janvier 19% 
Pait à Paris, le 2 avril 1953 
Le mänisire de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le recteur de cabimet, 
“4 MAURICE CRUCHON 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU , 
Pour le secrétaire d'Etat à l'air et pa 
Le directeur du cabinet, 
YVES PAHTON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


r délégation? 








—_— 20 2 — — 











3192 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Avril 1953 





Personnels civils extérieurs de l'Air. 





Par arrêté en date du 12 mers 1953, les fonctionnaires dont les 
poms suivent sont normmés : 


I. — AVANCEMENT DE GRADE 
Secrétaires administratifs principauz 4 échelon. 


A compter du 1er janvier 1%2: M. Descourtis (Robert). 

A compter du {er février 1952: Mlle Bargce (Germaine), M, Lagar- 
ère (Jean), 

A compiler du fe avril 1952: M. Manchon (André), 

A compiler du 1 mai 1952: Mlle Pottier (Yvonne). 


JI. — AVANCEMENT DE CLASSE 
Secrétaires administratifs de {re classe, 1 échelon. 


A compter du fer janvier 1952: MM. Coispeau (Roger), Dhier 
(Kléber), Cousin (Henri), Dolbeau (Georges), Mme Hennequin (Marije- 
Thérèse), MM. Gougoud (Joseph), Kintzig (Jean), Villedieu (Pierre), 
Mme Guize (Madeleine), MM. Hochard (Alphonse), Cornille (James), 
Ourier (Georges), Mijouin ‘René), Pineau (Jean), Gambaccini 
(Armand), Arnillastre (André), Mace (Noël), Laurendeau (Louis), 
Moricean (Marcel), Bombard (Emile), Viguier (Yvon), Fore (Jean), 
Kervella (Edmond), Avellaneda (Emmanuel), Charbonnier (André). 


III. — AVANOEMENT D'ÉCHELON 


Secrétaires administrati[s principaux, > échelon. 
A compter du fe juillet 1952: MM. Huet (Marcel), Nemoz (Marius). 


Secrétaires administratifs de ire classe, > échelon. 

A compter du 1er jar 4952: MM Perlin (Victor), Cantini 
(Egiste), Thepenier (André), Fromentière (Alexandre), Hackel 
(Paul). 

Secrétaires administratifs de 2 classe, 3 échelon, 

A compter du 3 décembre 1952: M. Bezançon (Pierre), 

A compiler du #4 décembre 1952: Mile Bodard (Gisèle), 


Secrétaires administratifs de 2 classe, 2 échelon. 


A compter du 13 mars 1952: M. Sansoin (Henri). 
A compter du 5 juin 1952: M. Behary-Laul-Sirder (Paul). 


IV, — NOMINATIONS, AU CHOIX, DANS LE CORPS 
DES SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 
Secrétaires administratifs de 2 classe, &e échelon. 


A compter du 1er janvier 1952: MM. Patin (Anselme), Leblanc 
(Albert), Sabathe (Jean). 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-276 du 17 avril 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la fixation de certaines règles relatives 
au statut particulier des inspecteurs élèves des contributions 
diverses d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire des finances, du ministre du, 


budget et du secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2: 

Vu la loi du 20 septembre 1947 fixant le statut organique 
de l'Algérie; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites et les 
tableaux y annexés; 

Vu le décret n° 49-1600 du 17 décembre 1M9 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation à titre provi- 
soire des conditions de recrutement et de stage des inspecteurs 
tièves des contributions diverses d'Algérie ; 

Vu le décret du 13 Re 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les dispositions communes appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil pendant l'absence de M. René 
Maver ; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 


Art. f#, — Le recrutement des inspecteurs élèves ainsi que 
la nomination et la titularisation des inspecteurs adjoints des 
contributions diverses sont régis par les dispositions du pré- 
sent décret. 

Art. 2. — Les inspecteurs élèves sont recrutés exclusivement 
au concours. 

A. — Parmi les candidats remplissant les conditions prévues 
À l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946, âgés de moins de 
vingt-six ans au 1* juillet de l’année du concours, titulaires 
soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter au concours 
d’entrée à l’école nationale d'administration, soit du baccalau- 
réat de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme équivalent 
et de la première partie du baccalauréat en droit. 


B. — Dans la limite du huitième des places mises au concours, 
parmi les contrôleurs principaux et contrôleurs du corps 
algérien des contributions diverses, âgés de moins de trente 
ans au {* juillet de l’année du concours et comptant, à la 
même date, cinq ans au moins de services accomplis en qua- 
lité de titulaire dans les cadres de l'administration des contri- 
butions diverses, le temps légal de service militaire venant, 
le cas échéant, en déduction des cinq ans de services exigés. 

Toutefois, les candidats qui atteignent les limites d'âge pré- 
vues au présent article au cours d'une année au titre de 
laquelle aucun concours n'est ouvert, peuvent faire acte de 
candidature au premier concours suivant. 

Par une décision qui fait l’objet d’un avis inséré au Journat 
officiel de la République française et au Journal officiel de 
La y avant le commencement des épreuves, le gouverneur 
général de l'Algérie répartit les emplois mis au concours : 

À part, entre les candidats visés au présent article A 
e ; 

D'autre part, entre les candidats des deux sexes en fonction 
des nécessités du service et compte tenu des conditions parti- 
culières d'exercice de ces emplois, 


Art. 3. — Les candidats visés à l’article 2 A ci-dessus qui 
ne sont pas titulaires de l’un des diplômes exigés pour lé 
concours d'entrée à l’école nationale d'administration peuvent 
être admis à concourir sur‘la seule justification du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme équivalent per- 
mettant l'inscription dans une faculté de droit en vue de 
l'obtention de la licence. 

Ils ne peuvent être nommés inspecteurs élèves que st, 
dans un délai de quinze mois à compter de la date de 
l'arrêté portant nomination des inspecteurs élèves reçus au 
même concours, ils obtiennent la première partie du bacca- 
lauréat en droit, leur nomination prend aïors effet à la date 
d'ouverture de la session du stage suivant celui qui est en 
cours; dans le cas contraire, ils perdent le bénéfice de leur 
admission. 


Art. 4. — Le programme et l’organisation du concours sont 
fixés par des arrêtés ministériels qui doivent être publiés au 
Journal officiel de la République française et insérés à celui 
de l'Algérie, deux mois au moins avant la date du concours. 

Ce concours comporte des épreuves identiques pour les deux 
catégories de candidats visés à l’article 2 ci-dessus. 

La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves 
est arrêtée par le gouverneur général de '\gérie. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part à p'us de trois 
concours. 


Art. 5. — A l'issue des épreuves, deux listes d'admission 
distinctes sont dressées pour les candidats visés à l’article 2 
(A et B); des listes distinctes sont, en outre, établies pour 
chaque sexe, en fonction de la répartition prévue au dernier 
alinéa de l'article 2. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être établies 
en vue de pourvoir aux emplois qui resteraient vacants, soit 
par suite de la renonciation de candidats au bénéfice de leur 
admission, soit par suite d’éliminations pour inaptitude physi- 
que. Le nombre des candidats susceptibles d’être inscrits sur 
ces listes ne peut être supérieur au dixième des candidats figu- 
rant sur chacune des listes visées à l'alinéa précédent. Les 
listes complémentaires cessent d’être valables à l'expiration d'un 
délai fixé pour chaque concours par le gouverneur général, 
sans que ce délai puisse excéder trois mois, à compter de la 
date de leur étabtissement. 

Les listes d'admission sont arrêtées et les nominations pro- 
noncées par le ministre. 


Art. 6. — La nomination en qualité d’inspecteur élève des 
candidats reçus au concours est subordonnée à la souscription 
les intéressés de l'engagement de rester au service de 
"Etat pendant une durée minimum de huit ans et de verser 
au Trésor, en cas de rupture de cet engagement plus de trois 
mois après la date d'installation en qualité d’inspecteur élève, 
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une indemnité égale au montant des émoluments de toute 
nature perçus jusqu'à l'installation en qualité d'inspecteur 
ep sans préjudice des poursuites disciplinaires auxquelles 
ladite rupture d'engagement pourrait donner lieu, 


Art. 7. — Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonctions 
à la date fixée perd le bénéfice de son tour de nomination, S'il 
présente des excuses jugées valables, son installation peut être 
reportée à une date ultérieure par décision du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie. Passé le délai imparti ou s’il ne présente pas 
d’exsuses jugées valables sa nomination est réputée de nul effet 
et il perd e bénéfice de son admission au concours. 


Art. 8. — Les inspecteurs élèves issus du corps des conirô- 
leurs principaux et des contrôleurs et recrutés en vertu de 
l'article 2 B ci-dessus, sont détachés de leur cadre d'origine 
pour la durée de leur slage. 


Art. 9. — Les inspecteurs élèves sont soumis à un stage d'une 
durée minimum de dix-huit mois, sanctionné par deux examens 
rofessionnels, dont un examen de fin de stage qui donuz lieu 

un classement unique établi par ordre de mérite. 

Un arrêté ministériel fixe le programme et les condilions de 
ces examens professionnels, 


Art. 40. — Tout inspecteur élève qui échoue au premier ou 
au deuxième examen prafessionnel peut êlre, après avis du 
jury d'examen pour le premier, après avis de la commission 
administrative paritaire compétente pour le deuxième, soit 
admis à une nouvelle période de stage, soit licencié, ou s'il a 
été nommé inspecteur élève en vertu de l'article 2 B, eversé 
dans son cadre d'origine dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 103 de la loi du 19 octobre 1946. 

En cas de deuxième échec au même examen professionnel, 
le stagiaire est licencié. 

Toutefois, s’il a été nommé inspecteur élève en vertu de l'ar- 
ticle 2 À, l'intéressé peut être intégré dans le corps des contrô- 
leurs principaux et contrôleurs après avis de la commission 
administrative paritaire compétente siégeant comme commis- 
sion de titularisation; il est alors titularisé dans l'échelon de 
début du grade de contrôleur et y prend rang du jour de son 
installation en qualité d’inspecteur élève, S'il a été nommé 
inspecteur élève en vertu de l’article 2 B, il est réintégré dans 
son corps d'origine selon les modalités prévues au premier 
alinéa du présent article. 


Art. 11. — Le licenciement prononcé en application de l’ar- 
ticle précédent, de même que le licenciement pour insuffisance 
professionnelle et l’exelusion définitive du service prononcés 
en application des articles 2 et 5 du décret du 13 septembre 
1949, ne font pas obstacle à l’exigübilité de l'indemnité visée à 
l'article 6 ci-dessus. 


Art. 12. — Sous réserve des dispositions de l’article 13 ci-après, 
les inspecteurs élèves qui ont satisfait aux épreuves des exa- 
mens professionnels sont nommés inspecteurs adjoints et titu- 
larisés dans l'échelon de début de ce grade par arrêté minis- 
tériel. 

L'ancienneté dans cet échelon est majorée de la durée du 
slage accompli par l'inspecteur élève qui a subi le même exa- 
men professionnel] de fin de stage et qui, ayant effectué le stage 
normal, a été le premier nommé inspecteur adjoint. 


Art. 13. — Les inspecteurs élèves figurant sur la première 
liste d'admission dressée en vertu de l'article 5 ci-dessus et 
qui ne justifiaient pas, au moment de leur nomination en qua- 
lité d’inspecteur élève, de l’un des diplômes exigés pour la 
participation au concours d'entrée à l'école nationale d’admi- 
histration, ne peuvent tre nommés inspecteurs adjoints 
qu'après avoir obtenu le diplôme de licencié en droit. 

Les inspecteurs élèves qui n’ont pas obtenu leur licence à 
l'expiration du stage prévu à l'article 9 disposent, pour acqué- 
rir ce diplôme, d'un délai supplémentaire de deux ans, 

Exceptionnellement, et en cas d’empêchement résultant d'un 
cas de force majeure, ce délai peut étre porté à trois ans par 
décision du gouverneur général. 

Les inspecteurs élèves qui ont obtenu leur diplôme dans les 
douze premiers mois du délai supplémentaire susmentionné 
sont re-lassés dans le grade d’inspecteur adjoint, d'après le rang 
qu’ils occupaient au moment de leur admission à l'examen de 
lin de stage. 

Les inspecteurs élèves cui n'ont pas obtenu leur diplôme de 
licence dans le délai de deux ou trois ans mentionné ci-dessus 
sont versés dans le corps des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs et titularisés dans le grade de contrôleur au rang que leur 
assigne l'ancienneté acquise depuis leur instaliation en qualité 
d'inspecteur élève et réduite, le cas échéant, de la durée de la 
prolongation du stage prévue à l’article 10. Les inspecteurs 
élèves qui re.usent leur nomination dans le corps dés contrô- 
leurs principaux et contrôleurs sont licenciés; les dispositions 
de l’article 11 leur sont alors applicables. 





Les délais a‘trayés ci-dessus ne font pas obstacle à l'affecta- 
tion des inspecteurs élèves à un service extérieur où lis pour- 
rent parfaire leur formation professionnelle. 

Sous réserve des dispositions du présent article, les nomina- 
tions à l'emploi d'inspecteur adjoint et les titularisations dans 
ce grade ont lieu dans l’ordre de l'examen professionnel de fin 
de stage, suivant le rang d'inscription sur la liste de classe- 
ment. 


Art. 14. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 R ci- 
dessus, en ce qui concerne les trois premiers concours ouverts 
aux agents visés par ces dispositions la limite d'âge est portée 
de trente à trente-deux ans pour les contrôleurs principaux et 
contrôleurs des services extérieurs de l'administration des con- 
tributions diverses. 

Toutefois, les candidats qui atteindraient ceîte limite d'âge 
au cours d'une année au titre de laquelle aucun des concours 
visés à l’alin'a précédent ne serait organisé seront autorisés à 
faire z.te de candidature au premier concours suivant, 

Par dérogation aux a:ticles 2 et 4, ces concours pourront être 
organisés d'après un programme particulier fixé par arrèlé 
ministériel. 


Art. 15. — Il est tenu compte des concours prévus à l'arti- 
cle 14 cidessus pour l'application de la règle prévue au dernier 
alinéa de l’article 4 du présent décret. 


Art. 16. — Les dispositions du décret du 17 décembre 1949 

vrtant règlement d'administration publique pour la fixation, 
à titre provisoire, des conditions de recrutement et de stage 
des inspecteurs élèves des contributions diverses d'Algérie sont 
abrogées, sauf celles des articles 1%, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 
13, 15 et suivants, qui restent applicables aux seuls inspecteurs 
élèves recrutés en vertu dudit texte. 

Art, 17. — Le ministre des finances, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du ennseil sont chargés, cha- 
cun en ce ç1i le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de Y' Algérie, 

Fait à Paris, le 1° avril 1953, 

HENRI QUEUILIE, 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour :e président 
du conseil des ministres et pur délégation: 
Le ministre du budget, ministre des finances par intérim 
JEAN-MOREAU, 


L 
Le ministre du budget, 
JEANX-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 





D 
né À 


Décret du 1° avril 1953 portant mutations de reoeveurs particuliere 
des finances. 


Par décret en date du 1er avril 1952: 


M, Blochet (André-Auguste), receveur particulier des finances de 
Villefranche-sur-Saône (Rhône), est nommé rgceveur particulier des 
finances de l'arrondissement de Douai (1re catégorie), en remplace- 


ment de M. Roux, qui a été appelé à d’autres fonct'ons 

Son cautionnement est fixé à la somme de 2.675.000 F, 

M. Chaïllat ‘Henri-lean), receveur particulier des finances de 
Montbrison (Loire), est nommé receveur parliculier des finances de 
l'arrondissement de Villefranche-sur-Saône (2° catégorie), en rempla- 
cement de M. Blochet, qui recoit une aulre aflecta! 

M. Chaïillat est placé en servce détaché, 

M. Vallon (Auguste-Pierre), receveur particulier des finances affecté 
à la trésorerie générale du Rhône, est nommé receveur darticulier 
des finances de l'arrondissement de Villefranche-sur-Saône (2e caté- 
gorie), en remplacement de M. Chaïillat, placé en servire détaché 

Son caulionnement est fixé à ia somme de 2.410.000 F. 


++ 





Décret du 1° avril 1953 portant nomination d'un receveur particulier 
des finances, 





Par décret en date du 1er avril 1953, M. Duvert (Pau! Auguste), 
inspecteur principal des services du Trésor, est nommé receveur 
particulier des finances de l'arrondissement de Montbrison (% caté- 
puni. en remplacement de M. Chaillat, qui a reçu une autre afflec- 
ation (cycle 1952 B, 2 tour: inspecteurs principaux des services du 
Trésor et receveurs percepteurs). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 2.045.000 F, 





+. 
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Décret du 1° avril 1953 portant admission à la retraite 
d'un receveur particulier des finances. 





Par décret en date du 1er avril 1953, M. Osenda (Clément-Joseph- 
Félix), receveur particulier des finances à Roanne, en congé de lon- 
gue durée, est adm's, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite, par application des dispositions de l'article 4, alinéa 4®, 
du code des ee er civiles et militaires de retraite. 

Le présent décret prendra eflet du 2 janvier 1953, 


++ 





Décret du 1° Avril 1953 portant nomnation de trésoriers-payeurs 
généraux honoraires. 





Par décret en date du fer avril 1953, sont nommés trésorlersmayeurs 
généraux honoraires : 

M. Mourceau (Jean-Guillaume-Albert}, ancien receveur particulier 
des finances à Kkeilms (Marne), 

M. Teyssaire (Jean-Emile-Aimé), ancien receveur particulier des 
finances à Vendôme (Loir-et-Cher). 

M. Bllard (Jules-Dominique-Marie), ancien receveur percepteur du 
2 arrondissement de Paris. 

M. Goujaud (Plerre), ancien receveur percepteur de la {re division 
du 12 arrondissement de Paris. 

M. Noeuveglise (Edmond-Barthéémy-Joseph}), ancien receveur per- 
Lépleur de la 2 division du 1% arrondissement de Paris. 

M. Raon (René-Jean-Théodore-Félix), anc'en receveur percepteur 
de la 2 division d& 19° arrondissement de Paris. 

+ 0 +— 





Nomination et cessation de fonctions de rapporteurs particuliers près 
la commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques, 





Le ministre des finances, le ministre du budget et le ministre des 
affaires économiques, 

Vu les articles 56 et 57 de la loi ne 48-24 du G janvier 19%%8 relative 
à diverses dispositions d'ordre budgétaire pour l'exercice 198 et 
portant <réation de ressources nouvelles, modifiés par les articles 6 
et 7 du décret n° 50-958 du 12 août 1%0; 

Vu le décret ne 48-1170 du 19 juillet 1918 portant règlement d'ad- 
rainistration publique pour l’organisation et le fonctionnement de 
la commission de vérification des comptes des établissements 
publics d'Etat de caractère industrie! et commercial, des entreprises 
hationalisées et des sociétés mixtes dans lesquelles l'Elat possède 
la majorité du capital social; 

Vu les arrêtés des 19 octobre 198 et 16 octobre 1951 portant nomi- 
nation de rapporteurs particuliers près la commission de vérification 
sn instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
948 : 


Vu l'avis favorable du président de la commission, 


Arrètent : 

Art, fer, — M, Tournan, administrateur civil au ministère des 
finances, est nommé rapporteur particulier près la commission de 
vérilication des comples instiluée par l'article 56 de la loi ne 48-24 
du 6 janvier 1918. 

Art. 2 — Sont déchargés des fonctions de rapporteurs particuliers 


près la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques : 

M. Chatel, dont la démission est acceptée. 

M. Duhergé. 

Art. 3. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèlé, qui sera publié au Journal ofJitiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1er mars 1953. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
TUIERRY DK CLERMONT-TONNERRE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ruinistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, , 
Le runistre des aflaires. économiques, 
PIERR&S BURON, 





+ © +- 


Inspection générale des finances. 


—————— 


Par arrêlé du 24 mars 1953, M. Guyot (Jean-Marie-Henri-Alexis), 
inspecteur des finances de ?° classe, en service détaché jusqu'au 
7 avril 1%54, en qualité de sous-direcieur à l'administration centrale 
des finances est, à compiler du 1er janvier 1953, réintégré pour ordre 





— 


dans les cadres de l'inspection générale des finances et placé à nou- 
veau en service détaché, pour le temps restant à courir au titre 
de la période de détachement en cours, auprès du ministre des 
affaires étrangères, pour occuper à la Haute Autorité de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier les fonctions de directeur 
de la division finances. 





++ 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 31 mars 19%53, M. Montet (Henri), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l'administration cen- 
trale des finances, est placé en service détaché, pour une pér:odo 
maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctins de commi:- 
saire du Gouvernement auprès de la Banque de l'union parisienne 
et des banques et établissements financiers dont cette banque détien- 
drait ou acquerrait ke contrôle. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 1 septembre 1%%, 


+0. 





Contributions indirectes, 





Par un arrêté du 31 mars 1953. M. Le Flao (Roger-Yves-Corentin- 
Joseph), inspecteur de 1re class des contributions indirectes, en 
service détaché auprès du service des alcools, a été maintenu dans 
celte position ne une période maximum de cinq ans, à Compter 
du 16 janvier 19% 





Services extérieurs du Trésor, 


Par un arrêté du 31 mars 1953, M. Misserey (James), contrôleur 
du Trésor de 4° échelon, en service détaché auprès du service 
financier du Conseil de l'Europe, est maintenu dans cette position 
rt une période maximum de cinq ans, à compter du 46 avril 


, —— 0 &—— — 


Par un arrêté du 31 mars 195, est autorisée pour une période 
maximum de cinq ans, la mise en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, pour servir en Tunisie, des agents des 
services du Trésor dont les’noms suivent: 


A c»mpter du 10 octobre 1951, M. Gory (Marcel), contrôleur de 
>% échelon. 


A  - du 17 octobre 1951, M. Feugueur (Maurice), contrôleur 
dé 5 échelon. 
— 4 © &—  —— 


Par un arrêté en date du 31 mars 4953, M. Bouichou (René), agent 
de recouvrement du Trésor de 2° échelon, a été placé, pour une 
période maximum de cing ans, à compter du 23 décembre 1949, en 
service détaché auprès de la trésorerie aux armées, 


— +0  _— 


Par un arrêté du 31 mars 1953, est autorisée, pour une période 
maximum de cinq ans, la mise en service détaché auprès du mirs- 
tère des affaires étrangères, en vue de leur permettre d'exerrer des 
fonctions à la trésorerie générale de la Sarre, des agents des services 
du Trésor dont les noms suivent: 

A compter du fer juillet 1950: Mme Habrant (Régine), agent de 
bureau de 5 classe. 

A compter du 1er juillet 1951: Mme Bonneau (Wrène), employée de 
bureau de 5° échelon. 


———— 8} @ ®——-  — 


Par un arrêté du 31 mars 1953, M. Toupiol (Jean), employé de 
bureau du Trésor de 6 échelon, et Mme gare (Clotilde), emphryéa 
de bureau du Trésor de 5% échelon, ont été placés, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter dn fer juillet 1%1, en service 
détaché auprès de la trésorere aux armées. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 27 mars 1953 portant approbation de l'élection d’un membre 
titulaire de l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du 27 mars 1953, est approuvée l'élection par 
l'académie nationale de médecine de M. Coutela, à la place devenue 
vacante d@ns la 2° section (chirurgie, accouchements et spécialités 
chirurgicales), par suite du décès de M. Rochôn-Duvigneauwd. 


++ 
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Organisation, à T d'un centre d'examen pour le certificat 
! d'études rene générales, en 1953. 


Le ministre de l'éducation nalionale, et le ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 septembre 1920, modifié notamment par ke 

t du 9 août 1%8; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 

supérieur, 
Arrêtent : 

Art. 4er, — Un centre d'examen pour le certificat d'études litté- 
raires générales sera organisé en 19%, à Tananarive. 

Art 2. — Ce centre est rattaché à la faculté des lettres d’Aix-en- 
Provence, qui choisira les sujets des épreuves écrites el corrigera ces 
épreuves. ré 

Les procès-verbaux des examens seront envoyés, pour vérification, 
au doyen de la faculté des lettres d'Aix-en-Provence. 

Art. 3. — Les certificats seront établis par la facullé des lettres 
d'Aix-en-Provcnce. 

Art. 4. — Le recteur de l'académie d'Aix est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 mars 195. 

Le ministre de l'éducation nalionale. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le duecieur du cabinet, 
ANDRE PORTAL. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT COUSIN, 
+ 8 © 








Organisation, à Tananarive, d'un centre d'examen pour le certificat 
d'études supérieures de mathématiques, physique et chimie, 
en 1953. 





Le ministre de l'éducation nationale, et le muinistre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 22 janvier 18% modifié, relatif à la licence ès 
sciences, 

Arrétent : 

Art. 4er, — Un centre d’examen pour le certificat d'études supé- 
rieures de mathématiquez, physique et chimie (M. P. C.) sera orga- 
nisé en 1953, à Tananarive. 

Art. 2. — Ce centre est rattaché à Ja faculté des sciences de Mar- 
seille qui choisira les sujets des épreuves écriles el corrigera ces 
épreuves. 

Pour les épreuves orales, les jurys seront présidés par un profes- 
seur de la faculté des sciences de Marseille. 

Les procès-verbaux des examens seront envoyés, pour vérification, 
au doyen de la faculté des sciences de Marseille. 

Art. 3. — Les certificats seront établis par la faculté des sciences 
de Marseille. ‘ 

Art. 4. — Le recteur de l'académie d'Aix est chargé de l'exécution 
du présent arrété. 


Fait à Paris, le 25 mars 1953. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le areclieur au cauinet, 
ANDRE PORTAL, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Pour le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT COUSIN. 


Mes 





Listes d'aptitude aux fonctions administratives, 


Par arrêté en date du 27 mars 1953, sont inscrits sur les listes d’ap- 
titude aux fonctions administratives ci-après désignées les fonction- 
paires dont les noms suivent: 


1. — CHers D'ÉTABLISSEMENT 
A. — Proviseurs. 
. MM. Chretien, prof. agr., Charle- 
lAlonsi, cens. agr., Fez. magne. | ; 
” : Crumois, cens. lic., Béziers. 
pe puni à” peu P Duma, cens. agr., Laon. 
—<: Mogee ee en Fabre (Jean), cens, agr., Beau- 
4 vais. 
Bonneloi, prin. lic., Sedan. Fabre (Fernand), cens. lic., Bor- 
Briot, cens, agr., Auxerre. deaux-Montesquieu, 
Buytet, cens. Jlic. ff. prov., 


Fauconnier, prof. agr., Univer- 
L, Yaoundé (Cameroun). sity Kingston (Canada). 








Figer, cens. agr, Lons-le-Sau- | Meyer, cens. 


es — _— 


fl. prov., Tara 


nier. narive, 
Grosboïis, cens. Jic, ch. mission } Michel, prîin., lice, Æ, prov., Mek- 
conseiller culturel en Corée, nès. 


Halpern, prof. agr., L. Franco- 
Mexicain (Mexico). 

Laniy, cens. agr., Gouraud, Ra 
bat. 


Lavignes, prin, dlic, Saint -Ju- 


nien, 
Lecomte, cens, agr., Briançon. 
Maillard, dir. lic., Turgot. 
Meunier, prof. agr. ff. prov., Da 
lat. 


B. — Direct 
Mme Baltisiini, <ens.-dce, ag 
ann, Saint-Cloud, L, Ver 
sailles, 
Mie Berloquin, dee lic., Barr. 
Mmes Bernard, dee lic., Barr. 
Binot, prof. agr., le Havre. 


Miles Bouynot, cens, agr., Epinal 


Chate'el, cens. agr., Sèvres. 


Mme Cosimi, cens. ôgr., Fonlai 


ô£ 
neb'eau, 


Molard, cens. lic., C'ermont 

Paris, prin 

Reau, cens, 

Rey, cens. lie., Caen 

Seguin, prof. agr. fl. prov, Forte 
de-France, 


Thieboid, prin. 


r = 





Trouil'et, s, lic, ff. prov, 
Ù OL. fr. Innsbruck, 
hi Voisin, ces EP. EL À ec y. 
-ices de luc e 
,| Mme Dulhox de lie, Toun 
Mile Lavoine, dre agr., La 
Muwe Le Gal, prof. ag Aer 
From 
| Mile Russier, dee cert., Cog 
Mmes Van Merris, de Tours, 
Verzniolle de Chantal, 
C 12 161 deaux. 
Mile Yol [1 i font R] 
] LL. 1 Ù ° 





C. — Prin 1PauT. 


MM, 
Ajec, pruw:., L. Perpignan. 
Alexandre, prof, L  Baden-Ba- 
den. 
Artignan, prof., L. Nimes. 


Auffret, prof., L. Marrakech (Ma- | Leduc, prof., L. Arago. 


roc). 
Bacquet, prof, ff dr, C. Sfax. 


| Lebailly, prof. élève insp primre 
| E. N. Saint-Cloud, 

| Lebard, prof., C. M, C'erment, 
Le Chevallier prof, if. prin., 
| a ni-1 ra! 


mus-du-sér 


Le 


Lemoine, prof, C. Mire-ourt 


’ 


Maiilart, prof,, L. Fès 


Bailly-Salins, prof., L. Sarre- | Mauger, prof, L. fr. amas, 


bruck. 


Baratin, prof. (ch. organisation gervi!le 


cours perfect, à l'O, N. U.). 
Bezias, prof., E. N. Bouzarta. 
Rientz, prof., C. Bruyères. 
hosc, cens., C. Lavoisier 


Boule, prof. ff. prov., L. Ven-| Mondot, prof., C, M. Burdea 


tiane (Laos). 
Rronnimann, prof, C, Pont-de- 
Vaux. 
Bussenot, prof., C. Joinville. 
Carassus, cens., C, Colbert, 
Dartus, prof, C, M. Bruay-en- 
Artois, 
Decotlignies, cens., L. Chaptal. 
D2 Lamberterie, prof, ff. prin 
C. Porio Novo (Dahomey). 
Denoils, prôf., C, C. Figeac. 
Dé Sola, prof., C. Oran 
Lespouy, prof., C. C, Pezenas 
Eysseric, prof., L. Alès. 
Fouilleron, prof., C. Berlin. 
Garrisson, prof., C, C. Saint-Gi 
rons. 
Gilet, cens., L. J.-B.-Say. 
Girault, prof, L, J.-B.-Say. 
Gobin, prof., C, Nantua. 
Granddidier, prof., L. Douai. 
Gustin, prof. dr, C. C. Damas, 


Menand, prof. ff. prin., C. Bine 
(Côte d'Ivoire), 
Malosse, prof, L. Bastia. 
Menudier, prof., € 
Moissinar, 
gui. 


Romans, 
prof. ff. prin., LU. Bane 


1X. 

Morel, prof. 

Moulin, prof., C. T. Dol, 

Mouraux, S. G., C. Phalshourg. 

Perrault, prof, ff. prin. C. Rosso, 

Perrot (Maurice), S, G. ff. prin 
C. Conakry. 

Perrot (Léon), praf., L. Château- 
roux. 

Petitpre, prof. #. dr, L. Marra- 
kech 

Plumereau, cens., L. Quimper, 

Reguillon, <. G.. L. Constantine, 

Salingue, prof. 1. S., G, €. Albi 

Schatz, prof, C Bur-sur-Aube, 

somon, ces L J.-B.-Say, 

Tournez, prof, fl. dr cours À 
l'Alliance francaise de Tucn- 
man (Argentine 

Tremolieres, prof., TL. Clermont, 

Vuillame [ 
rebruck. 

Ylser, prof, L. Pnom-Penh. 


Argentan 


nr 
pro. 





D. — Directrices de collène. 


Mmes Barbier, prof., E. N. Melun 
Barrault, prof. agr,, L. Mar- 
seille-Longch. 
Bascou, prof., C. M. 
Bayonne. 
Blanchard, prof, C. Oujda. 
Bouchez, prof., 4. Arras. 
Boulle, prof., Innsbruck, 
Brunher, prof., C. Reims. 
Brun, prof, C. Annemasse. 
Carciatori, prof, C. Mar- 
seille. 
Mes Cazais, prof. ff. dce L. Za- 
malek (Egypte). 
Chatelet, cens. agr 


+ t 


Pr ., 
la Sevres, 


Mmes Durand-Rival, S. G., ann, 
Enghien L, C!.-Bernard. 


Facon, prof., L. Angou- 
lême. 

Mie Fleury, prof, L. Angou- 
lème. 

Mmes Ginez, prof, L. Alger-De'a- 
Croix, 


Ja'abert, prof., C. Provins 


Mie Le Gal, prof, agr. L. Al- 
ger-Fromentin. 
Mme Mique, prof., L. Lunévil'e, 
Miles Xau, prof., L, Amiens, 
Paquet, prof, ff. dce, E, N. 
Rujisque. 


’ 
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Mmes Pernot, prof., E. N; 
Bourzes. 
Peyre, prof. agr, L. V.- 
Hugo. 
Billes Peyrefilte, prof, C. M. Li 
IMOUX., 
Pinkard, cens., L. Morlaix. 
Py, prof., C. M. Nancy. 
Ratel, prof, C. M, Ver 
sailles. 
igolle, prof, C, Armen- 
üères. 





Mme Sambourg, prof. L. Tunis. 

Mie Secondy, prof, C. Carcas- 
sonne, 

Mme Servant, prof, C. M. Lyon- 
Morel. 

Mie Vechot, prof. ff, dce, C.Mu- 
ral. 

Mme Vilaïn, prof, ff. dee, C. Car- 
baix. 

M'es Vives, prof., L. Montauban. 


Yeny, prof, C, M, Belfort, 


IL. — Censeurs 


A. — Censeurs masculins. 


MM. 
Aurices, prof. agr., AM. 
Baratin, prof, lic., €h. org. cours 
perlec. ©. N. U, 
Bastian, prof, b, ad. agr., Tana- 
narive, 
Bedoussac, prof. 
tCameroun) 1. 
Belbenoit, prof. agr., Douai 1. 
Penard, prof. agr., le Mans 1, 
Lernard, prof, cert., Valence 1]. 


lic., Yaoundé 


Bogaert, prof, agr., Louis-le- 
Grand. 

Bressand, prof, agr., Lons-le- 
Santmier 1, 

Brosse, princ. ic. ff. cens., 


Saint-Louis (Sénégal) 1. 
Chapeau, prof, lic, détaché Hel- 
sinki 


Chastel, prof, dJic, îns. fr. 
Vienne 
Clamagirand, pal lit, fl, cens. 


Bouaké c. 
Conssot, pal le, Coblentce c. 
Dehan, prof. agr., Rabat 1. 
Delort, prof. agr., Baden-Baden 1. 


Ebrard, prof. lic. ff. cens., Saint- 
Germain. 
Emsalem, prof. agr,, prof. agr. 


E, P, C. 
Fepana, prof, agr., Sao Paulo. 
Evmard, prof, agr, fl. cens., Ouj- 
da L. 
Force, pal dél., Phalsbourg €, 
Gaillardon, pal, lic., Valognes, €. 
Girard, prof, agr., Strasbourg- 
Kléber 1, 
Girault, prof. cert., J.-B.-Say. 


Horvilleur, prof. agr., Nancy 1, 

Hessenlonp, pal lic., Sarrebourg <. 

Hurard, prof. agr., Perpignan L 

Jeay, prof. lic, ff. cens., Brazza- 
ville 1, 

Kienast, prof. agr., Buflon 1. 


krief, 5. gal lic, Janson-de- 
Sailly. 

Labarde, pal, Tunis C. Alaoul, 
Lafontaine, prof, age, Vitry-le- 
François. 

Le Baillif, prof. agr., Marseille 1. 
Lebecque, prof. agr., le Caire, 
1. français. 

Le Bourhis, S, G. lic., Phnom- 


Penh (Cambodge) 1, 

Leroux, prof. agr., Oran 1. 

Meallares, prof, agr., éc. pupilles 
air Grenoble, 

Mirouse, prof. agr., Montpellier 1. 

Missonnier, prof. agr,, Rome L 

Montario!, S, gal, Carnot L 

Morel, prof. agr., Verdun c. 

Naffrechoux, S. G, lic, JBor- 
deaux Montaigne. 

Nicplaï, prof. lic., Alger 1. fran- 
co-musulman., 

Perrot, pal lic., dir. ad. ens. fr. 
Allemagne, 

Pierre, S. G. lic., cg Lannion. 

Raoux, prof, agr., Ig Biarritz, 

Rousseau, agr, prof., E. P. C. 

Ruault, prof. lic, 1, Ajaccio, 

Rudoif, prof. agr., 1g Metz. 

Simon, prof, agr., C. la Fère. 

Simonin, $S, G. lic. ff. cens., 
Sarrebruck. 

Since, prof. agr. ff. prov., Ilanoï, 

Souchon, prof, agr., J.-Decour. 





Giudicelli, S, gal lic, ff. cens., | Tedjini, prof, lic, ff. cens., L. fr. 
Cannes 1. Héliopolis. 

Granier, S, gal lice, Lyon-le-| Touratier, prof. agr., 1. Carnot, 
Parc ! Viala, pal lic., C., Constance, 

Guironnet, prof. Jlic. ff. cens., | Viales, prof. agr., Lg Rodez, 
Marrakech c. 

B. — Censeurs féminins. 
plumes Balssa, S. G, li. ff. Cens.,, Mmes Facon, prof. lie., L,  Angou- 


Guingamp, 
Barba, dee. cert., €. Nevers. 
Barrault, prof., agr. L. Mars, 
Longchamp. 


Miles Birzi, S. G. lic., L. Nice 
Parc Impérial. 
Bluteau, prof, ogr, L. 
Tours. 
Mmes Bonnet, prof, cert., C. M. 
Pantin, 
Boulle, prof, lic., L. JInns- 
brück. 
Cinque, prof. agr. Æ. Cens., 
L. Tunis. 
Coqu:llat, dce., C. Corbie. 


Delbreil, S. G. lic., L. Cahors. 

Delon, dce., C. Montargis. 

Durand-Rival, 6. G, 
nexe d'Enghien. 


lic., an- 





lême. 
Jalabert, prof. cert., C, Pro- 
vins. 
Laty, S. 6., L. Béziers. 
Mie Le Gal, prof, agr., L. Alger- 
Fromentin, 
Mme Marichal, S. G., L. Guéret. 
Mie Nau, prof., L. Amiens. 
Mme Pelel, dee. lic. dél. #. Cens., 
L. Saint-Dié, 
Mis Perrin, dce., E. N, Mende. 


Puyo, S. G. ic. C C. M. 
Bayonne. 
Quilichini, $. G. fl. Cens. lic., 
L. Nice, 
Mme Servant, prof, lic., C. M. 


Lyon-Morel. 


Mie Silvestre, $. G. lic., L, Aix, 


| 








— INTRABANCE 


A, — Personnel masculin, 


MM. 
Agostini (Horace), sousintendant, 
L. Mars.-Périer, 
Allardi, sous-intendant, L. Hoche. 
Barbot, sous-intendant, L. Dijon. 
Biehler, sous-intendant, L, Tunis. 
Brucker, sous-int, €h, f. écon., 
L. Sarreguemines, 
Cantaloube, sous-intendant, 
Rodez. 


L. 


Cardonnel, sous-intendant, L. 
Saint-Louis. 

Champion, sous-intendant, L. 
Caen. 


Crouzil, sous-int. ch. f. écon., L. 
Vendôme. 

Deligne, sous-intendant, L. Douai. 

Desaguiller, sous-int. ch, f. écon., 
L. Arcachon. 

Encrenaz, sous-intendant, L. Nice. 

Girard, sous-intendant, L. Pas- 
teur. 

Godag, sous-ntendant, L. Saint- 
Etienne. 

Hasselmann, sous-intendant, 
Charlemagne. 

Jobard, sous-intendant, L, Chap- 
tal, 


L. 


Lalba, sous-intendant, L. Péri. 
gueux. 

Legout, sons-int., ch. £ écon. L. 
Chaumont. 

Le Pollotec, 
Nantes, 

Malassine, sous-intendant, L, 
Berd.-Montesquieu. 

Malphettes, sous -intendant, L. 
Kantes. 

Martin (Max), sous-intendant, L, 
Ghaptal. 

Moinon, sous-intendant, L. Saint- 

Louis. 

Payoux, sous-intendant, L. Rouen. 

Pelage, sous-ntendant, L. Rouen. 

Pelaprat, sous-intendant, L, Hen- 
ri-IV. 


sous-intendant, L. 


Pichon, sous-intendant, L. Gre- 
noble. 

Pouppeville, sous-intendant, L. 
Cherbourg, 

Sainte-Rose, sous-intendant, L, 


Fort-de-France. 

Troin, sous-int. ch. f. écon.,, C, 
Draguignan. 

Tolimi, sous-intendant, L. Hoche. 





Vaissiere, sous-intendant, L, 
Hoche. 


B. — Personnel féminin. 


Mie Badens, sous-int. ch. f. écon., 
C. Narbonne. 
Mmes Barbace, sous-ntendante, L. 
G. Bayonne-Biarri(z. 
Borgomano, sous-intendante, 
L. Mars.-Veyre. 
Boudet, sous-intendante, L, 
Cahors. 
Miles Chaleuil, sous-intendante, L. 
Tournon. 
Chazot, sous-intendante, 
Camille-Sée. 
Chodorge, sous-intendante, L. 
m. Beauvais. 
Duc, sous-intendente, L. 
Chambéry. 
Escande, sous-intendante, L. 
Carcassonne. 
Fillere, sous-int, ch. f. écon., 
L. Roanne, 
Galaud, sous-int, ch. f. écon., 
L. Chartres. 
Hosp:ce, sous-intendante, L. 
G. Bayonne. 


L. 


Mie de Lavison, sous-intendante, 
L. Mars Thiers. 


Mmes Leduc, sous-intendante, L. 
Molière. 
Malassine, sous-intendante, 


L. Bord.-Montaigne. 


Miles Nicolas, sous-intendante, L. 
Mars.-Montgrand. 


Orsini, sous-intendante, L, 
Aix. 
Pascal, sous-intendante, L, 


Mar:e-Curie. 
Remy, sous-<nt. ch. 1, écon. 
C. M. Oran. 
Reynaud, sous-intendante, L. 
G. Toulon. 
Mme Robert, sous-intendante, 
Reims. 
Mlies Sauze, sous-intendante, L. le 
Havre. 
Villain, sous-int, ch, f. écon., 
L. Colmar, 


L. 





IV. — SURVRILLANCE GÉNÉRALE 
A. — Personnel masculin. 


MM. 
Antona, A. E. f.. $S. G., C. M. 
Bingerville. 
Antonetti, A. E., L. Aix. 
Arligues, A. E. dic., L. Nimes. 
Aubry, À. E, lic., L. Belfort, 
Beaussier, À. E., L. Rennes. 
Becquet, A. E. #. S. G., L. Lille. 
Berard, Ch. Ens., C. Batna. 
Berfini, A. E., C. Corté. 
Bernard (Jean), A, E. lic., L, An- 
goulême. 

Bernard (Pierre), A. E. fl. $S, G. 
lic., C. Fontenay-le-Comile. 
Bevalot, A. E., L. Clermont (Oise). 

Bonin, A. E., L. Buflon. 

Botton, A. E,, C. Villefranche-sur- 
Saône. 

Boularot, À. E., L. Rochefort. 

Brisbout, À. E. ff, S. G., C. Haze- 
brouck. 

Brugirard, À, E., L. Besançon, 


Buisson, A. E., L. Toulouse. 

Camprasse, P, A., L. Pointe-à- 
Pitre. 

Casalta, P. A. ff. S. G. détaché 
direction instruction publique, 
Rabat, 

Casery, À. E. ff. S. G., C. Saint- 
Claude. 

Castel, A. E. dic., L. Toulouse 
ann. Bellevue, 

Cesari, A. E., L. Pasteur. 

Charve, Ch. Ens. détaché, école 
éecond. gouvernement égyptien, 

Chazelle, A, E. lic. ff. S. G., L. 
fr. Barcelone. 

Cognie, A. E., L. Condorcet, 

Cros, A. E., C. Eu. 

Daliphard, A. E., C. Pontoise, 

Degritot, À. E. lic, Æ $. G., L, 
Bar-le-Duc. 

Derante, A. E. lic,, C. Verdun. 





Donsez, A. E. lic,, L. Nancy. 
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Dortmann, A. E. lic., L. Briançon, 
ann. Ermbrun. 

Dumas-Dubost, A. E, 
mont. 

Dument, A. E. lic., 1. Saint-Maur 

Dupuy, À. E. lic., L. Saint-Gau- 
dens. 

Evenou, À. E. lic., L. Alger-Gau- 
tier. 

Ferrand, A. E., C. Arles. 

Fontanier, A. E. lie., L. Clermont. 

Fronty, A. E., C. Aubusson. 

Garcie, À. E., L. Pau. 

Ghiringhelli, P. A., C. Coblence. 

Gillardeaux, A. E., L. Nimes. 

Gouaillardeu, A. E., L. Bordeaux- 
Montesquieu. 

Grall, A. E., L. Morlaix. 

Grandon, A. E. f. S. G., L. Cha-| 
teauroux. 

Grossetti, A. E. ch. S. G., L. Nice, | 
parc Impérial. 

Gourvest, À. E., L. Brest. 

Guardiolle, A. E. lic., L. Alger- 
Bugeaud. 

Guillope, À. E. ff. S. G. lic., L. 
Vannes. 

Guillot, A. E. ff. S. G., L. Niort. 

Guïillotin, A. E, f!. S. 6. lie., L. 
Compiègne. 

Hoff, A. E., C. Sarrebourg. 

Joubertie, A. E. lic., L. Bordeaux- 
Montesquieu. 

Joulia, A. E. lic., L. Carcassonne. 

Justamon, A. E., C. Royan. 

Lecoutre, A. E. lic., L. Bône. 

Leguay, À. E. ff. S. G., C. Saint- 
Lo 


L. Cler- 


Livain, À. E., L. Metz. 

Lurel, A. E, fl. S. G., L. Basse- 
Terre. 

Mabire, A. E., L. Cherbourg. 

Mafray, À. E., L. Gap. 

Marquet, À. E., C. Vienne. 

Martin (Joseph\, Prof. lic., L. 
Carnot à Tunis. 

Martinage, A. E., 
Saint-Quentin. 

Martinon, A. E., L. 


ENS, L 


Fort-de- 





Mazeron, Ch. Ens., C 
Menou, A. E:, L. 
Merlier, A. E, 
Arras. 
Merinier, À. E. lic., L. Grenoble. 
Michel, À. E. fL S. G., L. Cannes. 
Mitrecey, A. E., C. Dreux. 
Monier, A. E. lic., L. Montpel- 
lier. 
Monteillet, À E., L. Voltaire. 
Moro, A. E. fl. S. G., annexe du 
Rainey. 
Nou, Prof. lic., C. M. Prades. 
Padovani, A. E., L. Ajaccio. 
Paoli, A. E. ff. S. G., L. Nice. 
Parmenteiot, A. E. f!. S. G., C. C. 
Abidjan. 
Patin, Prof. lic., annexe la Baule. 
Perlade, A. E. ff. S. G., L. la Ro- 
chelle. 
Perrin, A. E. lic., C. Charolles. 
Pharose, P. AÀ., L. Fort-de-France. 
Ptonnier, A. E. détaché, direction 
Inst, Pub., Rabat. 


Sa'nt-Dizier. 
Pentivy. 


_ + % ee 8 * 


Plessier, À. E., L. Blois. 

Pris, A. E. lic., L. Toulouse, 

Puech, A. E., L. Aurillac. 

Renaudin, A. E. ff. S. G., L. 
Mäcon. 

Rigaut, A. E. f. S. G. c., L. 
héthune. 

Robin, A. E., C. Fontenay-le- 
Comte. 


Royer, A. E. ff. S. G., C. Privas. 
Saget, A. E., C. Trèves. 
Schillinger, A. E., €. Epernay. 
Taurines, A. E. lie, f. S. G., C. 
Ja Réole. 
Tessier, À. E., C. Cognac. 
Tranquart, À. E. ff. S. 
Avesnes. 
Treguier, A. E., C. Saint-Servan. 
Vellaine, A. E., C. Dreux. 
Venturini, A. E., L. Bourges. 
Vezin, A. E. lic., L. Oran 


G., C. 


Viges, A. E. lic. ff. S. G., Ver- 
sailles. 
Vignaud, A. E., L. Rodez. 


Vincensini, A. E. #. S. G., C. 





France. 


B. — Personr 


Mes Arnaud, Prott Ed. Phy., L 
Béziers. 
Arthaud, A. E. lix., L. 
Vichy. 
Mes Bisjaux, À. E. lic., 4. Valen- 
ciennes. 


Bore!, A. E. lic., C. Mascara. 
Mie Bornet, Prof. cert., Cm Sète. 
Mme Canet, A. E. lie., L. £. 
Roanne 
Miles Caras-Latour, A. E, lic. f. 
S. G., C. du Puy. 


Cassagnol, À. E., C. Nar- 
bonne. 
Mes Chauvin, A. E. lic., C. Phi- 
lipppeville. 


Ciabrini, A. E. lice. f. S. G., 
C. Ajaccio. 
Coppola, A. E., C. Philippe- 


ville. 
Mes Delagilliere, A. E, lic., Char- 
tres 1. 
Dubois, P. A., ]. Fort-de- 
France. 


Mme Dumont, À. E. Hc., C. Eu. 
Mie Enu, A. E. lic., C. M. Vichy 
Mmes Fargeix, A. E. lic., C. Arles. 
Froger, A. E., Montgeron an- 
nexe. 
Me Gignoux, A. E. lic., C. Nimes. 
Mmes Gosset, À. E. lic., 1. Sedan. 
Gueville, (Ch. Ens, Cm 
Elbeuf. 


Grasse. 


vel féminin. 


Mie THlertz, A. E. lic., Cm Mont- 
de-Marsan. 
Mmes Joire, P. A., C. Coulommiers, 
Jurion, Prof. cL Prim, C. 
Toulon. 
Kreno, A. E. lic. f S. G., L 
Guingamp. 
Laborie, A. E. lic., C. C. Pa- 
miers. 


Lacoste, À. E., C. Fontenay- 
le-Comte. 


Ladagnous, Ch. Ens, L. Fr. 
Egyp, Héliopolis. 

Lafont, Prof. iic., L. Mon- 
tauban. 


Miles Le Bras, A. E. lic. ff, S. G., 
C. M. Lannion. 
Lecoq, A. E. f. S8, G., L. 
Lille. 
Mmes Lespagnol, Prof. lie., 
Saint-Servan. 
Majo, A. E., C. 
Manibal, A. E. 
Béziers. 
Maurel, P. A., L. Morlaix. 
Misslin, À. E., L. Molière. 
Miles Moulimard, À. E. lie., L. Ve- 


C. M, 


Saint-Yrieix. 
D, LL. 





soul. 

Pallet, P. A., L. Fort-de- 
France. 

Pardes, A. E, f. S. G., C 
la Rochelle. 











Longchamp. net. 
Mie Pernot, A. E. lic., ff. S. G., L. | Mes Roger, A. 

Nice. Nice. 
Mmes Piat, Ch. Ens. f. S. Sampy, Prof. 1l 


bourg 
von-! 1. Li à vs 
Lyon Morel Sansane, P, A, £. S. G 


Mme Payan, A. E., l. Marseille- Le Robin, A. E, lic., C. 


E, f. S. 





G., CM , UM Phals- 


Me 





Poupart, A. E. lic., C. Chi-: » 
non | Compiègne. 
à u rnac , ce a 
Quenu, A. E., C. Armen- sit * Sn à , A E lé, QC QG 
lières. - A 
S me : 7e Mme Simon, A. E., L. Lvon. 
Mie Raoul, A. E. lic., C. Suresnes. | mue Souiltac. A. E. ff. Cens 
Mmes Raynaud, A. E. lic., C. Cas- | Sarrebruck. 
tres, | Mmes Souyri, A. E. lic., C. Philip- 
Riviere, P. A. 1 CES, Molière. | peville. 
Robert, Prof. lic., €. C. re | Verge, A. E. lic., L. Sarre- 
miers. bruek. 
fi. __- 
né A 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 53-277 du 1" avril 1953 fixant les conditions d’exe- 
nération des droits d'inscription pour l'admission dans Îles 
écoles nationales de l'enseignement technique et les écoles 
supérieures de commerce. 





Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationa e et dn 
ministre des finances, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux «ports, 

Vu le décret du 3 août 1927: 

Vu le décret du 25 mars 1953 re’atif À l'exercice des 
butions du président du conseil pendant l'absence de M 
Mayer : 

La section permanente du 
nique cntendue, 


attri- 


René 


conseil de l'enseignement tech- 


Décrète : « 

Art. 1°, — Des réductions totales ou partielles des droits 
d'inseription pour l'admission dans les écoles mnationxes de 
l’enscignement technique et :es écoles supérieures de com- 
merce peuvent être accordées par le ministre chargé de l'en- 
seignement technique, sur le vu de pièces justificatives, aux 


jeunes gens remplissant les conditions suivantes : 

Ve Candidats appartenant à une famille de trois enfante au 
moins (les militaires morts pour la France entrent en ligne 
de compte pour la détermination du nombre des enfant Ce 
nombre est réduit À deux si les enfants sont, uniquement. À 
la charge de leur mère : 

2° Candidats avant un frère ou une sœur en cours d'études 
dans un des étabiissements ci-dessus énumérés : 

3° Enfants des membres de l'enseignement public : 

4° Pup:.les de Ja nation. 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent 


iuront effet 
du 1®* janvier 1953. 


à dater 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires. 
Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 


des finances, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique francaise. 


Fait à Paris, le 1% avril 1953, 





HENRI QUEUILLE 
Par ke vice-p'ésident du conseil des ministres, pour le président 
du conceil des minwtres et par délégation. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre du budaet. 
ministre des finances par intérim, 


: JEAN-MOREAU, 
Le mimsitre du budget, 


JRAN-MOREAU 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. 
JEAN MASSON 





+0 +— 
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Diesel de 2° oi CNE DR CRES SR CARE 
municipal d'Argenteuil (Seine-et-Uise) en collège national tech- 
nique. 

Par décret en date du 1er avril 1953, le collège technique muni- 
Cipal d'Argenteuil (Seine-el-Oise) est iranstormé en coll ge nalio- 
nal technique, 

Les règ:es d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont applicables au 
@œllège national technique due y mg" 

Le présent décret aura eflet du 1e janvier 1953. 


+0. 





Education physique et sports. 


Par arrêté du 31 mars 1953, Mlle Coussot (Jacqueline), maîtresse 
d'éducation physique et sportive (C, N. 1er échelon) au centre 
d'apprentissage {j. !.) du Havre, est placée en posilion de détarhe- 
ment, pour compter du fer octobre 19541, et pour une période de cinq 
ans, auprès du ministre des affaires étrangères, en vue d'exercer 
£es fonctions au collège de Mazagan, au Maroc. 

—.—($@@ 


Par arrèté du 1er gvril 1953, M. Salmon (Guy), maître d'éducation 
hysique et sportive (C. N. 2 échelon), au collège de garçons de 
Slax, est maintenu en position de détachement (renouvellement) 
pour compler du 1 octobre 1951, et pour une période de cinq ans, 
auprès du rninistre des aflaires étrangères, en vue d'exercer ses 
functions à Sfax (Tunisie). , 
e— 





Par arrêté du 31 mars 1953, Mme Laval, née Gui!lotin (Marcelle), 
rofesseur d'éducation physique et sportive (% échelon), au col- 
lxe classique de filles de Draguignan, est + en position de 
détachement, pour compter du {+ octobre 1954, et pour une périade 
de cinq ans, auprès du ministre des aflaires étrangères, en vue 
d'exercer ses fonctions au collège de Port-Lyautey. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Ponts gt chaussées. 


Par arrûté du % mars 1953, Mle Follin (Charlotte), emplovée de 
bureau des ponts et chaussées de 8e échelon, rst mise À Ja disposi- 
tion du ministère de :a reconstruction et de l'urbanisme en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section temporaire de #4 éche- 
lon au service départemental du Calvados. 

L'intéressée sera placée dans la situation de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compter du 1er juillet 1952. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Institut français du pétrole. 


Par arrèlé du 21 mars 193, le détachement de M. Burgart (Pierre), 
Ingénieur en chef hors classe du cadre spécial des carburants, 
auprès de 1 institut français du pétrole, des carburants et lubrifiants. 
pour occuper l'emploi statutairement prévu d'ingénieur spécialiste 
des questions d'utilisation d> carburants au département « forma- 
tion des cadres», est renouvelé pour une période de cinq ans, 
à compter du 1e avril 1953 

———_ © 2 

Par arrèté du %1 mars 1955, le détachement de M. Thaler (Louis), 
Ingénieur en chef hors classe du cadre spécial des carburants, 
auprès de l'institut francais du pétrole, des carburants et des 
lubrifiants pour occuper l'emploi staiutairement prévu de directeur 
de la station d'essais de moteurs, est renouvelé pour une période 
de cinq ans, a compler du 1# novembre 1952. 

_——@@— 

Par arrêté du 931 mars 1953, le détachement de M. Vellinger 
(Fdinond), ingénieur en chef hors classe du cadre spécial des 
carburants, auprès de l'institut français du pétrole, des Carburants 
et Ilubrifian's pour y occuper l'emploi statutairement prévu de 
chef de tre ces recherches scientifiques et techniques pour 
la prospection des gisements de pétrole, est renouvelé pour une 
période de \1q ans, à compter du {+ wovembre 1962, 

60 2— 

Par arrôts du 91 mars 1953, le détachement de M. Vichniewsky 
(Roslislav), ingénieur en chef de 1re classe du cadre spécial des 
carburants, auprès de l'institut français du pétrole, des carburants 
et lubrifiants, pour y occuper l'emploi statutairement prévu de 


sous-directeur de la siation d'essais de moteurs, est renouvelé pour 
cinq ans, à cormpler du 1# novembre 1952, 
D D — - —— 





Par orrêlé du 31 mars 1953, le détachement de M. Ribagnac 
(Pierre), u —— des travaux publics des carburants de {re classe, 
auprès de l'institut français du pétrole, des carburants et Jubrifiants, 

ur occuper l'emploi statutairement prévu d'ingénieur chargé du 

ratoire des études sur les lubriliants à la station d'essais de 
moteurs, est renouvelé pour cinq ans, à compter du + no 


vembre 1952, 
—-———— @ © — 


Par arrêté du 31 mars 1953, le détachement de M. Salomon (Tobie), 
ingénieur de ire classe du cadre spécial des carburants, auprès de 
l'institut français du pus, des carburants et lubrifiants, pour 
occuper l'emploi statulairement prévu d'ingénieur spécialiste des 
travaux de chimie-physique au laboratoire de physique et de chimie 
de cet institut est renouvelé pour une période d’un an, à compter 
du 1* novembre 1952. 


FREE 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Déoret n° 53-278 du 30 mars 1953 portant relèvement du taux 
des bourses et allocations destinées à l'amélioration de le 
recherche scientifique vétérinaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre du 
budget et du ministre des finances, 

Vu le décret-loi du 24 mai 1938 relatif à l'amélioration de la 
recherche scientifique vétérinaire et de la lutte contre les mala- 
dies des animaux ; 

Vu le décret du 26 janvier 1939 créant un conseil de direc- 
tion de la recherche scientitique vétérinaire ; 

Vu le décret du 20 juillet 1939 relatif aux conditions d’attri- 
bution de bourses et d'allocations destinées à l'amélioration de 
la recherche scientifique vétérinaire ; 

Vu le décret du 13 août 1947 relatif aux conditions d'attribu- 
tion des bourses et allocations ; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif à l'exercice des attribu- 
ms du président du conseil pendant l'absence de M. René 

ayer ; 

Vu l'avis du conseil de direction de la recherche scientifique 
vétérinaire, 


Décrète : 

Art, 1°. — L'article {+ du décret du 20 juillet 1939 modifié 
par le décret du 13 août 1947, relatif aux conditions d'attribution 
des bourses et allocations destinées à l'amélioration de la 
recherche scientifique vétérinaire, est modifié comme suit: 

« Pour l'exécution du programme de recherches scientifiques 
vétérinaires, des bourses et des allocations de recherches peu- 
vent être mises, dans la limite des crédits budgétaires prévus 
à cet eflet, à la disposition des écoles nationales vétérinaires et 
du laboratoire central de recherches vétérinaires. 

« Les bourses de recherches, d'une valeur annuelle maxi- 
mum de 250.000 F chacune, sont destinées à des jeunes gens 
qui s'engagent à se consacrer entièrement à la recherche pen- 
dant la durée de leur bourse. 

« Les allocations, dont le maximum est fixé à 500.000 F par 
an, sont destinées à des chercheurs qui se sont déjà distingués 
ee leurs travaux et leurs qualités scientifiques et s'engagent 

se consacrer entièrement à la recherche pendant la durée de 
leur allocation. 

« Les bourses et allocations peuvent être fractionnées et 
renouvelées. Elles ont un caractère forfaitaire, leur attribution 
ne confère à leurs bénéficiaires aucun des droits ou préroga- 
tives attachés à la fonction publique. » 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre du budget 
et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aura effet à dater 
du 1* janvier 1953. 

Fait à Paris, le 30 mars 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le prési- 
dent du conseil des ministres et par-délégation : 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


Le ministre du budget, ministre des finances par intérim, 





Vs JEAN-MORBAU, 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU, 
++ 
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Régies d’avances. 


1e ministre de l'agriculture et le ministre des finances, 
Vu l'article-42 du décret du 24 juin 198 fixant le statut du corps 


a - l'arrêté du 22 juin 1942 portant création de régies d’avances 
au service du génie rural, modifié et complété par les arrêtés des 
6 août 1945 et 22 août 1947; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recelles instiluées pour le payement des 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux et aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
ce responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avan- 
ces et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 


Arrètent : 

art. âer. — 11 est créé auprès de chacune des circonscriptions et 
subdivisions du génie rural dans la métropole et de chaque service 
du génie rural dans les départements d'outre-mer, une régie d’avan- 
ces pour le payement des menues dépenses de fonctionnement du 
service, et notamment des dépenses de fournitures de bureau, de 
chauffage, d'éclairage, d'eau, de nettoyage et entretien des locaux, 
de frais d'affranchissement du courrier et d'achats de brochures et 
documents au numéro. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties à chaque régisseur est fixé à 20.000 F. 11 en sera justi- 
fié dans le délai d’un mois et dans les conditions prévues par le 
décret n° 51-135 du 5 février 1951. 


Art. 3. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du ministre de 
l’agriculture. LA 

Ils sont assujettis à un cautionnement, qui peut être réalisé en 
numéraire, en rentes sur l'Elat ou remplacé par la garantie résultant 
d'une affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et perçoivent une indemnité de responsabilité, Le montant 
de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans les condi- 
tions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 4. — Les arrélés des 22 juin 1942, 6 août 1945, 22 aoûl 1947 sont 
abrogés, 

art, 5. — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agri- 
coie au ministère de l’agriculture et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du me arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
6. DEVAUX. 





+ e <- 


Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 25 mars 4953, les agents ci-après nommés 
sont constitués régisseurs d'avances pour le payement des dépenses 
prévues à l’article 4# de l'arrêté interministériel du 13 mars 1953. 
ll sera fait aux intéressés application des dispositions des articles 
è et 3 dudit arrêté: 

Circonscription d'Agen: M. Nodenot, employé de bureau. 

Circonscription d'Amiens: M. Lacourlie, ingénieur en chef du génie 
rural, 

Circonscription d'Angers: M. Fouassier, ingénieur des travaux 
Turaux. 

Circonscription d'Arras: M. Oamez, ingénieur des travaux ruraux. 

Circonscription d’Auch : M. Bessonneau, ingénieur des travaux 
ruraux. 

Circonscription de Beauvais: M. Bonnet, ingénieur adjoint des tra- 
Yaux ruraux. 

Circonscription de Besançon (Doubs): Mme Tassi (Paulette), née 
Coppier, commis du génie rural. 

Circonscription de Besançon (subdivision de Belfort): M. Masson, 
âdjoint technique du génie rural, 

Circonscription de Besançon (subdivision de Vesoul): M. Grosjean, 
ingénieur adjoint des travaux ruraux. 

Circonscription de Cahors: M. Baflalie, auxiliaire de bureau. 

Circonscription de Carcassonne : Mme Encely, adjoint technique du 
génie rural. 

Circonscription de Chälons-sur-Marne (Marne): M. Hedon, ingé- 
hieur du génie rural. 

Circonscription de Châlons-sur-Marne (subdivision de Mézières; 
Mile Somme, empioyée de bureau. 

Circonscriplion de Digne : Mme Abadie, auxiliaire de bureau. 





Circonscription de Dijon: M. Simon, adjoint technique du génie 
rural, 

Circonscription de Gap: M. Louche, ingénieur des travaux ruraux. 

Circonscription de Limoges (Haute-Vienne): Mile Leyrat, adjoint 
technique du génie rural, 

Circonscription de Limoges (subdivision de Guéret): Mile Maïllat, 
employée de bureau. 

Circonscription de Lons-le-Saunier: M. Bonnefoy, ingénieur des tra- 
Vaux ruraux. 

Circonscription de Montauban: M. Rey, adjoint technique du génie 
rural, 

Circonscription de Moulins: M. Bouzy, ingénieur en chef du génis 
rural. 

Circonscription de Nevers: M. Rousset, employé de bureau 

Circonscription de Nice: Mme Rosanis, commis du génie rural. 

Circonscription du Puy (Haute-Loire): M Bouthors, adjoint teche 
nique du génie rural. 

Circonscriplion du Puy (Cantal): M Boitier, ingénieur des travaux 
ruraux, 

Circonscription de Quimper (Finistère): M. Genard, adjoint tech- 
nique du génie rural. 

Circonscription de Quimper (subdivision de Vannes): M. Job. ingé- 
nieur des travaux ruraux. 

Lirconscriplion de Rouen: M. Doudet, adjoint techniq 
rural. 

Circonscription de Saint-Lô: Mile Margucrite, emplovée de bureau. 

{ 


génie 


trconseriplion de Tulle: Mme Fromonteii, commis du génie rural. 
virn tr t > e v 1 1 
service du génie rural de la Guade'oupe M. Ferra il, ingénieur du 
génie rur 
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Liquidation et revalorisation des pensions ou rentes de vicillesse 
ou d'invalidité de l'assurance sociale obligatoire agricole et reva- 
lorisation des allocations mensuelles de longue maladie. 
Rectifilcatif au Journal officiel du 25 mars 1932: 

Page 2880, 2% colonne, modification du titre du premier arrêté, 
] Î 






au lieu de: « Liquidation et revalorisation des pensions ou rentes de 
vieillesse ou d'invaliiité de l'assurance socir'e obligatoire agrico'( 
lire: « Liquidation des pensi "1 rentes de x esse ou d'invaliiité 
de l'assurance sociale obligatoire agricole »; 70e ligne, au lieu de: 
« À 1.%0 fois le montant de la double lisalion patronale et 
ouvrere », lire : « À 1.20 fois le montant de !a doubl ontr butlt n 
patronale et ouvrière ». 

Page 2881, {re colonne, après tes signatures de l'arrêté précé. 
dent, rétablir le titre du second arrêté : Revalorisalion des pen- 


sions de vieillesse ou d'invalidité de l'assurance sociale agricole »: 
2e colonne, 2%e ligne, au lieu de: « Article 3 », lire: « Article 2 », 
Page 2882, 1re colonne, après le tableau H, rétablir le titre du 
troisième arrêté: « Revalorisation des allocations mensuelles da 
longue maladie de l'assurance So’iale obligatoire agricole », 
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Comité consultatif des épizooties. 

Par arrêté du 20 mars 1953, M. Sauve], directeur de l'institut d'éle. 
vage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, 7, rue Jean- 
Jaurès, à Allort (Seine), est désigné comme membre de la section 
permanente du comité consultatif des épizooties. 
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Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 26 mars 1953 

Les ingénieurs des eaux et forêts de {re classe ci-après sont nom- 
més ingénieurs principaux des eaux et fcréts, 1er échelon, aux dates 
respectives ci-dessous : 

1°" janvier 1953. — MM. Pottier, à Paris; Salez, en Algérie, Pourtet, 
à Nancy; Chardonnet, à Mont-de-Marsan; Villière, à Paris. 

4e mars 1953. — MM. Fèvre, à Paris; Lorin de Reure, à Remire- 
mont; Huriaux, à Versailles. 
4er mai 1953, — MM. Mesnil, à Compiègne; Lefebvre, à Chantilly; 
Fourchy, à Nancy. : 

4er juillet 1953. — MM, Bossavy, à Nantua; Jaffre, à Obernai: Made- 
lin, à Blois; Bernard de Lavernelte, à Paris. 

Les Ingénieurs des eaux et forêts de 2e classe ci-après sont nommés 
ingénieurs des eaux et forêts de {re classe, {er échelon, aux dates 
respectives ci-dessous : 
4er janvier 1953. — MM. Mares, en Algérie; Carrez, à Langres: Ter- 
rier, à Chartres; Autier, à Mézières. 

fer mars 1953. — MM. Gaïzin, à Nîmes: Prioux, à Ribeauvilké; Dau- 
Mas, au Maroc; le Pont, à Dieppe; Bonnet-Masimbert, à Paris. 

1e" mai 1953, — MM. Le Chatelier (E.), au Maroc; Jounet, à Colmar; 
Constantin, à Nevers 

1er juillet 1953. — MM. Claudel, à Schirmeck ; Lebrun, à Guebwiller; 
Melin, à Bonneville; Lapierre, en Algérie. 

— 2 6—— 
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Par arrêlé en date du 26 mars 1953: 

Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts de fr classe ci- 
après sont nommés ingénieurs principaux des travaux des eaux et 
iorèts, 1er échelon, aux dates respectives ci-dessous : 

1e avril 1953. — M, Clement, à Lyon. 

{er juillet 1953. — MM, Kieine, à Saint-Claude; Glanclaude, à Calvi. 


Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts de 2° classe ci- 
après sont nommés ingénieurs des tr'vaux des eaux et forêts de 
dre classe, 1er échelon, aux dates respectives cl- dessous: 

4er janvier 1953. — MM. Miollan, à Fay-aux-Loges; Bauchot, à 
Metz; Delmas, à Quillan, Chatain, à Villard-de-Lans; kraemer, à 
Guebwiller; Michel, à Nice. 

jer mars 1953, — MM, Pallon, en Tunisie; Varagnat, en Tunisie; 
Leoni, à Sainte-Marie-Siché; Lassalle, à Bar-sur-Aube; Vial, à Avi- 
gnon. 

ter mai 1953. — MM. Roth, à Epinal; Jourdain, à Saint-Laurent; 
Perrot, en Algérie; Bouvier, au Maroc. 

4er août 1953, — M. Piazza, à Saint-Girons 

4e novembre 1493. —- MM. Charbonnel, à Chälons-sur-Marne ; 
Millo, à Brignoles; Zaegel, à Bi'che. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


——_—_—_— 


Remises de débets. 





Par arrêté du 18 mars 1953, il est fait remise gracieuse à M. Thier- 
rée (Jean), résidant rue £Eaint-Louis, à Grignan (Drôme), de la 
somme de 22.200 F représentant un trop-payé, au titre de délégation 
de solde, constafé à son encontre. 

— 6 8 ——— 


Par arrêté du 20 mars 1953, il est fait remise gracieuse à M. Beran- 
er (Roger), résidant à Saint-Helen, par Dinan (Côtes-du-Nord), de 
a somme de 30.970 F représentant la totalité du reliquat d'un trop- 
payé constaté à son encontre au titre de délégation de solde. 
28———— 
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Modification à l'arrêté du 16 mai 1950 portant nomination de mem- 
bres du conseil d'administration du Bureau pour le dév 
de la production agricole dans les territoires d'outre-mer (8. D. 
P, A.). 


Par arrêté du 30 mars 1953, sont nommés membres du conseil 
d'administration du Bureau pour le développement de la production 
agricole dans les territoires d'outre-mer: 

M. le gouverneur Vuillaume, en remplacement de M. le gouver- 
neur général Delavignette, démissionnaire. 

M. Philipçe, administrateur en chef de la France d'outre-mer, en 
remplacement de M. Valdant, sous-direcleur des affaires écono- 


uuques. 
—+0+- 





Elevage et industries animales. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 30 mars 1953, les dispositions de l'arrêté du 16 janvier 1953 sont 
modifiées comme suit: 

« Article unique. — M. Blajan (Louis), vétérinaire inspecteur de 
2e classe du service de l'élevage et des industries animales outre- 
mer, à été placé dans la position de disponibilité sans traitement 
pour trois ans, à compter du 18 février 1553. » 
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Inspection du travail. 





Par arrêté en date du 21 mars 1953, M. Vuillaume (Paul), gouver- 
neur de fre classe de la France d'outre-mer, en retraite, ancien 
inspecteur général du travail du Cameroun, est nommé inspecteur 
général honoraire du travail et des lois sociales de la France d’outre- 
mer. 





++ 


Transmissions, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 2% mars 1953, M. Gran (Pierre), inspecteur adjoint de 3° classe 
du cadre général des transm:ssions de la France d'outre-mer, a été 
gr dans la position « sous les drapeaux », à compter du 14 novem- 

re 192 et pendant la durée de son service militaire. 
—t © &——— 





Por arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 26 mars 1953, M, Hully (Pierre), vérificateur principal de æ classe 
du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, à été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité, 


ÿ 8 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 53-279 du 1° avril 1953 modifiant le décret n° 46-1378 
du 8 juin 1948 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 relative 
à l'organisation de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règiement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 susvisée, notamment les articles 67 et 78; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif À l'exercice des attri- 
arr du président du conseil pendant l'absence de M. René 

ayer; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, 1®, — L'article 67 du décret du 8 juin 1946 susvisé e:t 
complété par la disposition suivante : 
« Les caisses régionales suivent, dans un compte spécial, les 
opérations de leurs services de prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles », 


Art. 2. — Il est inséré, à la suite du premiér alinéa de l'ar- 
ticle 78 du décret du 8 juin 1946 susvisé, un second alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les dépenses visées au titre II de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sont imputées au compte Prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles des caisses 
bn «mg de sécurité sociale; elles sont effectuées dans le 
cadre d’un budget annuel soumis à l'approbation préalable de 
la caisse nationale de sécurité sociale et remboursées par le 
fonds de prévention de ladite caisse. Les conditions dans 
lesquelles est établi le budget annuel sont fixées par arrété 
conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale, et du 
ministre chargé du budget ». 

Le deuxième alinéa de l’article 78 du décret du 8 juin 1946 
susvisé, qui devient le troisième, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les opérations vistes aux deux alinéas ci-dessus sont 
suivies. ». 

{Le reste sans changement.) 


k — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des affaires économiques, le ministre des finances 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% avril 1953. 
HENRI QUEUILIE. 

Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 

du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre du budget, 
ministre des finances par intérim, 


Le ministre du budget, A 7 De Th 


JEAN-MOREAU, S:S j , 
Le ministre des affaires économiques, 


ROBERT BURON, 
ne 


++ 





Décret n° 53-280 du 1° avril 1953 modifiant le décret n° 46-2959 
du 31 décembre 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du trävail et de la sécurité sociale, 
du ministre des affaires économiques, du ministre du budget et 
du ministre des finances, 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des adies profes- 
sionnelles; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 30 octobre 1946 susvisée, notamment l'article 37; 
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Vu le décret du 25 mars 193 relatif à l'exercice des attri Vu le décrèt du 25 mars 1933 relatif à l'exercice des attri- 


butions du président du conseil pendant l'absence de M. René 


Mayer, . 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : . 

Art. 4e, — L'article 37 du décret du 21 décembre 1916 sus 
sisé est remplacé par la disposition suivante : 

« Art. 37. — Les ingénieurs conseils de la caisse nationale 
de sécurité sociale peuvent être chargés d'enquêtes concernant 
l'activité des services de prévention des caisses régionales, » 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des affaires économiques, le ministre du budget et 
le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% avril 1953. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le prési 
dent du conseil des ministres et par délégation: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre du budget, manistre des [finances par intérim, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU. | 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste d'entreprise. 


Par azrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 31 mars 1'53, ont £té approuvés les stuluts de la socicté mulua 
liste d'entreprise ci-après: 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 


Société mutualiste familiale de l'office naional industriel de l'azote, 
u° 31-640, à Toulouse, 143, roule d'Espagne. 
=——— = + 0e + —— 


Fusion de sociétés mutualistes. 


Dépanremenrs pu Doubs KT DU TERRITOIRE DE BELFORT 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 31 mars 1959, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Caisse de prévoyance du personnel de l'usine à gaz et d'élec 
tricité de Belfort. ne 68-86, à Bellort, avec la société mulualiste dite 
Caisco mutuelle complémentaire et d'action sociale des industries 
électrique et gazière (C, A. S.) du centre de Montbéliard, n° 25-280, 
à Montbéliard. 
QD —— 


Autorisation à une caisse autonome de retraite et prévoyance 
de fonctionner. 


Par arr té du 31 mars 1953, la caisse autonome de retraite et 
pré »yance des employés de la société « H G D» (Careged), à 
Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais), a été autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décrel modifié du 
8 juin 1916, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 53-281 du 2 avril 1953 prorogeant les délais fixés pour 
la revision de certains marchés passés par le commissariat à 
la reconstruction ou par le ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme, du ministre des finances et du ministre du budget, 

Vu l’article 105 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 modifié 
par l’article 90 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, et notam- 
ment le parägraphe ainsi conçu: « Les divers délais fixés par 
le présent article pourront être prorogés par décrets pris en 
conseil des ministres »; 

Vu les décrets n°° 47-1462 du 4 août 1947, 48-390 du 6 mars 
1948, 49-269 du 23 février 1949 et 51-213 du 26 février 1951 rela- 
Uls aux délais de revision des marchés passés par le commis- 
sariat à la reconstruction ou par Je ministère de la reconstruc- 
on et de l'urbanisme; 





butions du président du conseil pendant l'absence de M. René 
Maver ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {9, — Les divers délais fixés par l'article 103 de la lol 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et prorogés d'une année par le 
décret n° 47-1462 du 4 août 1947, d'une nouvelle année par le 
décret n° 48-390 du 6 mars 1948, de deux ans par le décret n° 49- 
269 du 23 février 1949 et de deux ans par le décret n° 51-213 
du 26 février 1951 sont à nouveau prologt respectivement 
jusqu'au 30 octobre 1955 et 28 février 1954. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urba me 
le ministre des finances et le ministre du budge at chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 avril 1933. 


HENRI QUEUILLE 
Par le vice-président du ronsell des ministres, pour te président 
du conseil des ministres el par délégation 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
FIERRE COURANT, 
Le manistre du buduet 
ministre des finances par intérim, 
Le ministre du budget, JÉAN-MOREAU, 
JEAN-MOREAU, 
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Modification d'un projet de reconstruction et d'aménagement, 


Par arrêt: du ministre de la reconstruction et dk l'urb sine en 
date du 13 mars 1953, pris en application de l'article 78 de la lot 
d'urbanisme du 15 juin 1943, et de l'article 2? du décret du ?1 juin 
195, modilié par le décret du 2% ma: 1916 relalif uux projets de 
reconstruet:on et d'aménagement de COfHAHUNE istrée est 
ordonnée la modification du projet de reconstruction et d'aménage 
ment de la commune de Revin !Ardennt 

Celle modification portera sur les points suivant 

1e Création d’une place publique eutre la rue Ferrer et la rue 
Waldeck-Rousseau : 

2° Suppression de la voie projetée reliant la rue Voltaire à la rue 
de la Céramique ; 

eo Réservat on, en vue de la création d'un di pel ure, d'un ler 
rain sis à l'angle de la rue Duhaime et de la rue de lu CI ip 

4 Extensions de la zone d'habilation vert ëé sud du quurlu de 
la Campagne et vers le Sud de la boucle de la Meuse t vu le 
C. D. n° 1 et la R. N. no 538 

» SUP} ion de la servitude non ædilicandi gré t 1 | ins 
situés en bordure Est de 1 voile projt lée prolongenr \ rue F4 cr 

Jusqu'à l'approbation du projet modificatif, les mu Ü le sauve 
garde qui font l'objet des articles 23 à 28 de la loi d'url be du 
15 juin 19%3 sont remis: en vigueu um le par tic lu à 
de la commune de Revin inléressces par 165 INimHicCatio I ces, 





+ 
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Régisseurs d'avances, 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'ur I en 
date du 26 ma 1953, prenant effet du 16 ina 1%, M, Girard 
(Christian), souus-chef de section, est normm res l'avance 
auprès de la délégation départementale de seineel-0 | u 
payement de certaines dépenses résultant de l'apr ilion de lor- 
donnance n° 45-2064 du 8 septembre 1915, autorisant la nt n 
directe par ITUtat ou par les associations svndicales di 
tion d'immeubles d'habitation de caractère définitif 

Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
à M, Girard est fixé À 3 millions de france. 

Le montant du cautior ne:sent auquel il est astreint et le IX 
de l'indemnité de re ponsabilité susceptible de lui être allouée it 
fixés conformément aux dispositions de l’arrélé du 12 épleimbre 1952 

<< — —— 
Services extérieurs. 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'ur! ne 
en date du 1e avril 1953, M. Godelroy (Georges in ape c le de 
l'urbanisme et de l'habitation des services extérieurs du “ni tére 
de la reconstruction et de l'urbanisme, est admis, à titre personne 
à compter du 1° décembre 1951, au bénéfice des di-positions de 
la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des fonction- 
natres, + 

— tt 8 2——— 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

en date du 1er avril 195%, M. Creveaux Raymond), architecte te Ne 


draire de % classe, 4e échelon, des services extérieurs du mm inis- 
ère de la reconstruction et de l'urbanisme, est admis, à litre 
personnel, à compiler du 16 septembre 1931, au bénéfice des dic- 
positions de la loi du 19 octobre 1956 relative au statut général 
des !onçlionnaires, . 
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M. Creveaux (Raymomi) est intégré dans le corps des inspec- 
teurs de l'urbanisme et de l'habitation, en qualité d'’inspecteur 
adjoint de l'urbanisme et de l'habitation de 1re classe, 1 échelon, 
el tilularisé dans ce grade. 


26e -— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 1e avril 1953, M. Cretaine (Jacques), ingénieur prin- 
cipal temporaire des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, est admis, à titre personnel, à cœanpter 
du er janvier 1939, au bénéfire des dispositions de la loi du 
49 octobre 196 relative au statut générai des fonctionnaires. 

——_—@9 


Par arrèté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 1e avril 1953, sont admis, à litre personnel, à compter 
du 1% janvier 199, au bénéfice des dispositions de la loi du 
49 ortobre 196 relative au statut général des fonctionnaires, les 
ingénieurs temporaires des services extérieurs du gmninistère de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme dont les noms suivent : 

MM. Lehodey (Jean-Jacques), Lemaire (Albert), Schächter (Jacob). 

——*+ © © 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 1er avril 1953, sont adenis, à titre personnel, à compter 
du 1er janvier 1919, au bénéfice des dispositions de la loi du 
49 octoire 1946 relative au statut général des fonctionnaires, les 
agents du corps des reviseurs temporaires des services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme dont les noms 
suivent 

Mile Guilleminault (Simonne), M, Koch (Louis-PhilippeCharles), 

— 4} © 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du fer avril 1955, sont admis, à titre personnel, à compter 
du 1er janvier 1949, au bénéfice des dispositions de la loi du 
49 octobre 1946 relative au stalut général des fonctionnaires, les 
gents du corps des vérificateurs techniques temporaires des ser- 
vices extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
dont les noms suivent: 

MM. Thevenon (Charles), Vicau (René). 

— © 6 @————— 


Par arrêté du ministre de la reconstrnetion et de l'urbanisme 
en date du ter avril 195, sent ndenis, à titre personnel, à compter 
du fer janvier 194%, au bénéfice des dispositions de la loi du 
49 octobre 1956 relative au statut général des fonctionnaires, les 
agents du corps des azents de la reconstruction teumperaires des 
services extérieurs du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme dont les noms suiveri : 
MM. Bouver (Francis), Girod (Daniel). 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du %6 mars 1959, a été admis à faire valoir ses droits 





à la retraite, à compter du 11 juillet 1953, M. Franceschetli, huissier 
de directio 
6 6 8-———— 

Par arrété du 91 mars 1493: 

Est détachée auprès du ministère de l'éducation nationale, du 
de décembre 2051 au 30 septembre 1952, Mme Fertil, contrôleur des 
postes, ! graphes et téléphones, admise à l'emploi de prolesseur 
technique des centres d'apprentissage, 

Mme 1} admise à l'emploi de professeur technique adjoint de 
collège tecl jue, est détachée auprès du méme département pen- 
dant son stage el pour une durée maximum de deux ans, à compter 
du 1° octobre 1%2, 

—————————_— > @ S— 


Sorvices extérieurs. 


Pa \ lu ?8 janvier 1953, ont élé mis à la disposition du 
mi été ’ \ France d'outre-mer pour ie service des postes, télé- 
grap ï es, pour une période de cinq ans, à compter du 
66 an il 


M. Martel, chel de section des installations électromécaniques à 


M. Lelevre, inspecteur des installations électromécaniques à 


—@. —— 

Par art s du 25 mars 1953: 

Ont été rapportées les disposiüions de l'arrêté du 19 novembre 1952, 
en ce qui concerne l'admission à la retraite, à compiler du f*# juin 
4953, de M. Chimils, receveur hors classe à Dax, 

M. Chimits, receveur hors classe à Dax, à été admis à faire valoir 
ses droils à la retraite à compter du 16 avril 1953, 


A été muté à Champigny-sur-Marne : M, Pixq, receveur de 1r classe 
à Saint-Fiour. 


A été nommé chef de centre de 2% classe à Châlons-sur-Marne- 
Centre de tri postal et titularisé dans le grade correspondant : 
M, Saint-Blancat, receveur de 3 classe à Séverac-le-Château. 

A élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
11 mai 1953, M. Lecomte, receveur de ?° Classe à Wattrelos. 

—— © © @— 


Par arrêtés du 26 mars 41953: 

À élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
3 mai 1953: M. Raynaud, chef de centre télégraphique et lélépho- 
nique de 1” classe à la présidence de la République, 

A fté nommé inspecteur principal à Mende et titularisé dans le 
grade correspondant: M, Rohou, chef de section des services admi- 
nisiratifs à Nantes-Services postaux, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cabinet du socrétaire d'Etat. 


Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu les décrets des 8 et 410 janvier 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1030 du 21. août 1951 modifiant le décret 
ne 48-1233 du 28 juillet 4948 portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 

Art, fer, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Elat à la santé 

publique et à la population : 


Chargé de mission. 


M. Louis Boyer, agent supérieur de fre classe au ministère de 
l'industrie et de l'énergie. 


Art, 2. — Le présent arrélé, qui prendra eflet du 1° awril 1953, 
sera publié au Journal officiel Ge la République française. 
Fait à Paris, le 2 avril 1953. PIERRE COUIXAUD. 








Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 25 raars 1953 par le tribunal de pré 
mière iusiance d'Albi, statuant en matière disciplinaire,  appert 
que Me Reïilhes (Fmnile), huissier du tribunal de première instance 
d'Albi, en résidence à Villefranche-d'Albigeoi, a été destitué de 
ses lonclions, 








SUSPENSIONS TEMPORAIRES DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 





D'un jugement rendu contradictoirement le 31 mmsrs 1953 par 
le tribunal de première instance de Sarreguemines, statuant disci- 
ere qua il Qappert que Me fRademacher (Jean), huissier à 
‘orbach, a été suspendu de ses fonctions pendant deux mois. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agricuiture. 


Avis relatif au concours pour l'admission aux écoles 
d'industrie laitière. 





qui avait été fixée précédemment aux 23 et 24 juin 4%53 (Jou 


La date du concours d'admission aux écoles d'industrie D | 
gel du 14 février 1953, page 1527), est reportée aux 29 et 30 juin 





Avis rotatif au concours pout l'admission aux écoles 
régionales d'agriculture. 
La date du concours d'admission aux écoles d'agrieut- 
ture, qui avait été fixée précédemment au 2 et 1953 (Journal 
oflictel du 20 mars 1958, page 2688), est reportée au 40 juillet 4953 
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Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. | 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la onzième tranche de la loterie nationale 1953 a 
eu lieu à Paris (Salle Pleyel), le 1er avril 1953, à 20 heures 30, 





Les billets dont le numéro se termine par: 


Série À. Série B, 

A gagnent... . 2 000 F. 2.000 F 

9 nd 'aééoses " 2.000 F. 2.000 F. 

22 sise 3.000 F. 5.000 F. 

94 M. sélavele 4 000 F. 6 000 F. 

21 Un psisose « 6.000 F, 8 000 F 

32 ni: . 8.000 F, 10.000 F 
008 nn Glerédé 10.000 F, 15.000 F. 
944 MTS. ‘ 14.000 F. 20.000 F 
793 _, TR .… 16.000 F. 25 000 F 
747 7 NS ee ‘ 20 000 F, 30 000 F 
6.806 be . 40.000 F. 60 000 F. 
2.324 ENT PP - 40 000 F. 60 000 F. 
ns R 40.000 F. 60.000 F. 
8.334 nn pris ù 60 000 F. 80.000 F. 
9.371 un: Jitossdee 60 000 F. 80.000 F, 
9.473 mn , se 80 000 F. 100 000 F. 
5.818 M S Sbosore 80.000 F. 100 000 F. 
3.433 np: onbsiiee 100 000 F. 120.000 F. 
6.250 doses 120.000 F. 160.000 F. 
0.842 M Clin 159.000 F. 200.000 F. 
57.257 M erte . 200.000 F. 300 000 F. 
64.422 M uloRe 200 009 F. 300 000 F. 
37.705 MS . pusirces 200 000 F. 300 000 F. 
02.066 æ .: éoécovée 290 000 F. 300 000 F. 
64.958 M, citées 200 000 F. 300.000 F. 
47.411 ! dheseia 400 000 F. 40€ .000 F. 
77.266 Det tive 400 000 F. 400 000 F. 
38.453 M | déhosaes 400 000 F. 400.000 F, 
55.689 D ocre 600 000 F. 500.000 F. 
34.525 ET 600 000 F. 500.000 F. 
41.645 — oossssss 1.000.000 F, 800 000 F. 

Les billets portant les numéros: 

Série A. Série B. 
053.403 gagnent... « - 2.000 000 F. 1.000 000 F. 
030.696 — oessesse 9.000.000 F, 1.000 000 F, 
247.188  |ovousois SOIN FT. 1.000.000 F, 
154.306 + douvrous- DB O8 PF, 1.000 000 F. 
169.990  sésésede … EOBB F. 1.000 000 F, 
231.717 — pese 2.200.000 F. 1.200 000 F. 
027.345 ns . Gioscte «SRE P. 1.200.000 F. 
197.337 votre . 65.000 000 F. 2 500 000 F. 
119.744 Us suisse. TI F. 3 000.000 F, 
243.663 — ocovsssse 10.000.000 F. 4.000.000 F. 
066.910 — pesseuss 16.000 000 F. 5.000.000 F. 
229.263 — sessesee 25.000.000 F. 15.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 8 avril 1953, à Château-Thierry 
(Aisne), 





++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospics de Loudun (Vienne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Loudun (Vienne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de direclteur économe el de sous- 
directeur des hôpilaux et hospices publics élablie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 193%. 

Les candidats devront adresser leur demande, dans le délai 
d'un mois à compler de la publication du présent avis, au 
directeur déparleinental de la population et de l'entr'aide sociale 
de la Vienne, 50, rue Jean-Jaurès, à Poitiers. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Sancerre (Cher). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Sancerre (Cher). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur onoime él de sous 
directeur des hôpitaux et hospices publics élablie conformément 
aux dispositions du déeret du 17 avril 1913 


Les candidats devront adresser leur demande, sons pli recommandé, 
dons le délai d'un mois À compter de la puhication du présent avié, 
au directeur départemental de la population et de l'entr'aide sociale 
du Cher, rue Jacques-Cœur, à Bourges. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Bron-Vinatier (Rhône). 





Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant 
à l'hôpital psychiatrique de Bron-Vinatier (Rhône 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au minis. 
tère de la santé publique et de la populalion, direction de l'admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tusiit, 
Paris (17%) 





Avis de vacance d'un poste de médecin Chef de service 
à l'hôpital-hospice d'Aurillac (Cantal). 





Un poste de médecin chef de service est actuellement varan? 
au quartier psyohiatrique de l'hôpital-hospice d'Aurillac 

Les candidatures devront être adresstes, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de la gcpulation, direction de l'admi 
nistration générale, du personnel et du budget, 3, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 


Cantal}, 








Paris. — Imprimerie des Journaux ofiiels, 31, quai Voltaire 





Le Prélet, Directeur des Jour aux ffiviels 
Jun REYMOYD 








COTE DES _CHAMGES 





VENSEMENT TJTÉLÊGRAPIHIQE 





Derniers | 197 avril | 2 avril 1953 
cours C Co 
œurs LEVISES | ours 
cotés relevés réels Cours colée en llour<e 
a açrès | avant |? : - 
en Bourse | hourse lour-e 





| 
1 
|— 
| 


339 % |... .. |Etots-Unis (1 dollar)... ! .…. .. x 


. PERMET . 
© :_) INOT Belgique :100 francs)..!.... .. - à PRE e 
806 90 |... .+ lUannda ‘1 dollar. ....,.1 0.0 0 7 .e 
1217 50 |... .. |Portugal :100 es-udos).| .... .. 4h APE . 
002625 |... . |Suisse 1100 franes....1 .... .. | 8020 .. css e 


463 2 |.... .. |Côte Fse des Somalis 
‘100 francs Djib.)....1.... 164 20 scope 











ee 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





— —« 





Encaisse or....... sdostoncosds ésueenss eee ant o ut PAL PP PP 


Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements... s.ss.esseee 


divisionnaires. .....sssssenetse sons mme mmmnenesesenmnssssenenessessu se 
courants postaux. 


Monnaies 
Comples 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)... somccocsessesssses se 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

nationale de Belgique......,,........,...ssssssssssssssee PLIS CITÉ EL TES onose sos sseseee . 
Potte ans MONO D FRS Misco street éaninatés tsar ivéese sébbéeboses 
Avances provisoires extraordinaires à l'£tu.t du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (9})......sssse 
Avances provisoires à l'Etat (4)........... CCC NAATCECI APPRENTI 
Bons du Trésor achetés {5)...... nohocseromidimmpdiodonsedptripénpsdeteobstoctter tire iso) 


Portefeuille d'escomple : 


Effets escomptés sur la France.....,..... ss. se Soon cé «…  C10.495.768.665 » 
Effets escomptés sur l’étranger.........,....... cévsoees vossssssensse 288.701.417 » 
Filets garantis par l'office des céréales (6)............ CET TELLE TITI TL 41.513.997.200 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme...... cososossssses  2170.960.260.807 » 
£flets négociables achetés en France (7)..... nec eoens PPS LOL TRE 
Avances à 90 jours sur. eflets publics. ........sssssosesosone most coco apescesssenessesensee 
Avances sur titres........ APREPPTT LT LLLLIT III III EEE 
Avances EURO CEPETELE PET III I TUE TEE ELLE EE 
Hôtel et mobilier de la Banque......... seapaortes pbs beaute CCPPPETETELE TITLE LL LELITELTI TEE 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8})..s..omesssssuseosensossotessesssnenessensesesene 
Effets en cours de recouvrement.........., APPLE EEE TEE IL PTTELEL LISTES IIIIIII III III LITE LIT 
Divers ..,...,.......sse se. Sosonssssee PPTTTELILELI TELLE LE ITIT IT ICI TE LEEEE ETES TEE TITI TITI 
Total. ....oooos00 conserasres Sénb tn save ss 0000000 0000000... 
PASSIF 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation... 


RARE ERERETIELELLEELLES ELLE ELELLELERETEIEE TETE TEL ET 


Cornptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor public.,.......s...svessssus 0.80 9.739.992 » 
Comples courants des accords de coopération économique. ..... . 491.99.439 » 

Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
coises ot CRIRMMIOS... rss ocosvesescocettiloestelvdee 71.991.980.057 » 

Autres comptes courants et de dépôts de fonds : dispositions et 
autres engagements à vue........... cossssesse ss e eeasesesene c.  06.706.312.265 » 
Capital de la Banque................eusse nn 0000 000000000006 000 0000000000000000 0 
Bénéfices en addition au capital (9}.......sssssossssmenessessonsessssséeonessecentossossesese 
Réserves mobilières légales (10)..... na sos pot resepson rec elec opdetsspSncboésesonbes 
Réserve immobilière...... ELITE TITTLLITL ELITE TELLE TELE TELE ELLE PELLE LE TEE LILI TETE LLITELET 
Divers PPTTTTLLIILIS ss... …... NETIIIL. nn nn nn nn 
Total .. CRALLLITIILL RARE TELLLIRT ELLE LLELEEELELEELLEETILLEITILILLILLLIIELILIILLLILT 























AU AU 
26 MARS 1953 19 MARS 1953 

200.186.679.272 » 900.186.679.972 » 
416.445.433.464 » 46.108.535.673 » 
5.263.000.775 » 5.195.502.387 » 
23.199.2%4.580 » 95.25.29.600 » 

» p 
3.984.611.553 » 3.081.611.553 » 
50.000.000.000 _» 50.000.000.000 » 
426.000.000.000 _» 426.000.000.000 » 
199.400.000.000 » 493.100.000.000 _» 
25.000.000.000 » 25.000.000.000 » 
053.290.628.%09 » 963.138.675.9%4 » 
252.386.425.216 » 211.721.878.04 » 
20.695.438.000 » 29.666.44.000 » 
1.466.772.2%1 » 1.515.404.788 » 

LI » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
412.980.750 » 112.9%0.750 » 
21.102.701.948 » 20,491.153.543 » 
45.151.251.568 » HAU.S51.34 » 
2 .249.686.150.572 Fr. 2.915.824.899.775 Fr. 
2.051.901.088.065 » 9.047.81.606.950 » 
129.996.081.453 » 421.172.076.2%5 » 
1482.500.000 » 182.500.000 » 
307.189.890 » 307.189.890 » 
2.105.750 » 22.405.750 » 
4.000.008 4.000.000 » 
67.883.285. 4” 70.295.420.870 » 





2.249.686.150.572 Fr. 





2.215.824.899.715 Fr. 





(4) (Convention dr 27 juin 191% 
(2) Loi da 9 juin 18571, 
29 décembre 1911, 


conveution du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 41891, 

20 décembre 1918 et 25 jnim 428, convention de 42 novembre 1938, déeret du 
12 novembre 1938. convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 41947). 

5) (Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 26 février, 30 avril, 40 mai, 91 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1951, # mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 146 décembre 1943, 23 mars, #1 mai et 20 juillet 19484). 

(& (Convention du 29 septembre 4938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, eonvention dc 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 jain 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 4944, convention 
du 24 iuin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

@1 (Convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi dn 23 janvier 1953, 

(6) (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944), 

7) (Décret du 17 jnin 1998). 

6) (Loi du 17 mai 1834. décrets des 27 .avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 

(9) Lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1897) 


(10: (Lei du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et 2 mai 1843, loi du 9 juin 1857). 





Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple ,........ssesscosnos se € 
Avances sur titres... 


Avances à 90 jours........ss...s.e 





CERRETETELILI: 


4 0/0 
41/2 
3172 


Achat des èëflets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
ED .hooose soso svssvsèccosss, D 2/8 


0/0 
0/0 


0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





| 





_ — ——— ——— 







































































TIRAGES FINANCIERS sxsess | ass | avis 
NUMÉROS de reimbour- NUMEROS de rembour NUMERO |! de rembour. 
à _— —— sement. sement | sement 
D — _— - _- — _ se - | — 
& Compagnie Générale d'Entreprises Automobiles Re | | 
* SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 246.415.000 F #1 _ + —— 52 à er | + 
SIÈGE SOGAL: 2, RUE DU BO:!S-DE-BOULOGNE, À PARIS (16°) 4.699 53 5.661 47 6.667 | ; 
aistre rce : aris o 917 5.763 53 ».672 52 6,0N2 | x} 
i Registre du commerce: Paris n° 60317, à 804 53 5 72 52 6 T4 : 
5 RO 3 Fr, 779 n 1 = ) 
FH DR 7 à 20e 4 9.142 us 6.817 ns 
F Obligations de 1.000 F 5 0/0 1931. à 7 53 0.787 5 6.83 53 
1 Le 5.867 5 6.838 ,2 
4.953 HN | 5 059 53 6.86 D 
; LISTE NUMERIQUE + 32 6 .OU2 03 Ü.RGN 52 
à d° Des 137 obligations sorties au septième tirage au sort du 25 mars 5.049 53 6.123 9e 6.813 16 
s 1953 et formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité 5.124 53 6.142 45 6.961 
k de l’annuité à amortir au 15 avril 1953. Les obligations seront 5 248 er 6.180 5 1.043 13 
3 remboursables à 1000 F; 5, 290 15 6.2 03 7.106 3 
- - 2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 5.229 45 6 { _ Le +- 
sentées au remboursement. 5.298 52 — ! 1.24 | : 
5.47 53 6.287 53 1.242 | on 
5.3% 53 6.292 53 7. Y6 » 
ANNÉES ANNEFS ANNÉES 5.366 1,2 6.345 53 7.269 54 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 5.374 52 6.113 03 7.272 j 
sement. sement. sement. p.411 52 6.431 46 7.381 ni 
puma mme néisastseps ai Tone 5.444 53 6.419 52 7.424 13 
5.472 52 6.450 1 7 , 4 
21 53 41.714 53 3.246 52 5.482 53 6471 } 7 13 12 
57 46 1.772 47 3.293 53 5.548 53 6.527 13 7.448 ! 16 
84 53 1.836 52 3.296 53 5.580 52 6.549 4N] 7.469 12 
4 — + À 53 3.340 53 5.589 53 6.526 52 7.486 02 
Hi N .J18 53 3.354 53 
181 52 1.926 53 3.356 52 a ——— ns = 
208 , 52 1.928 53 3.397 23 
220 53 1.968 52 3.363 53 Société Nouvelle des € t Ciments de Villene 
21 53 à ei 52 à 16 Société Nouvelle des Chaux et ini nts H. d leneuve 
276 53 2.034 53 3.448 52 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160 MILLIONS DE FRANS 
: e 52 + — SIÈGE SOCIAL: 1, RUE PYTHÉAS, MARSEILLE 
Î 2.124 He 3,4) EF : 
378 5 2,479 E 3.54 Ce R. C.: Marseille n° 6 B. 
462 52 2.206 52 3609 52 —— 
9 r9 - DD rt. 
— : y 52 + 53 MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont informés que, usant 
512 53 2 45 52 3691 53 de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ces obliga- 
564 53 9 416 53 3 69% 53 lions, la socifté a racheté en Bourse les 110 oh! gations don! ;'amore 
570 52 2 424 59 ERTT: 53 üssement était prevu à la date du 1er mai 145%. 
614 53 2 458 52 3 767 53 En conséquence, ii ne sera pas procédé à un tirage au sort, 
653 52 2.509 52 3.809 53 ro er 
53 2.559 5 3.83 à dt: à 
+ 53 y — 52 2 - Numéro d'une obligation restant à rembourser sur l'amortissement 
742 53 627 53 3.887 53 du 1% mai 1945. 
770 46 2.646 52 3.890 53 >. 262 
771 53 2.744 52 3.995 52 
815 53 2.746 52 3.946 52 EEE — = 
840 e 2.801 53 3.950 53 
0 2.817 3.952 53 
ie — 2 2 ve _ TISSAGES DE SOIERIES REUN S 
2 . y _ 2 : SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
» 2.85 & 3.994 6 "re qe : LA ST in 
1078 53 2 859 53 4.008 47 SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DE LA BANQUE, PARIS 
1.05 53 - 2.863 53 4.009 53 R. €.: Seine 23:56 B. 
y 53 2.884 53 4.032 53 PE 
.208 47 2.917 2 4.154 93 
1.28 52 2.922 52 4.155 53 Obligations de 5000 F 4 1/4 04 1943, 
- 1 e tt 52 4.157 53 
u .938 53 4.172 53 
4.324 53 2 979 53 4.242 53 Liste numérique des séries comprenant les 9%6 obligations sorties au 
4.364 53 2.996 52 4.215 52 é tirage (10° amortissement) effectué le 25 mars 1953 (la 
52 3.048 52 4.216 52 société à racheté 94 titres pour comp'éter cet amortissermment). 
.432 53 3.049 53 1.312 52 ee F 
1.519 52 3.057 53 4.370 52 71 à 60 — 171 à 180 — 281 à 900 ! 2.460 — 2.514 à 2.520 -— 2.871 À 
1.520 52 3.082 53 à 38 52 — AT à 480 — 621 à 630 — 1.901 | 2.880 — 2 801 à © 000 — 3 41 à 
155 53 3.404 53 4.405 53 à 1.810 — 1.871 à 1.880 — 2.451 à | 3.450 — 3.861 à 3.870. 
| … LL 2 I ee _ ARR sorties à ce tirage seront remboursables à partir du 
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SOCIETE GAMMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 254 MILLIONS DE FRANCS 
Siècx soCtaL: 8, nug CaALLIET, À LYON 
R. C.: Lyon B 1020, 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée an moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 104 obligations 
Ds la moitié de l'amortissement prévu pour le 45 avril 
4%3, 


Liste numérique (compte tenu d'obligations rachetées) des 
104 obligations représentant l'autre moitié de l'amortissement 
sorties au premier tirage eflectué le 12 mars 1953. 

1.183 à 1.296. 

Ces obligations seront remboursables à partir du 15 avril 1953, 
coupon n° 2 (15 avril 1954) et suivants attachés, à 10.052 F (pair de 
40.000 F majoré de la prime de 52 F, résultant des bénéfices réalisés 
sur les rachats). 

(Le tableau d'amortissement & été publié au Journal officiel du 
6 juin 1952.) 


Q—— — —— _ 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : CS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOsORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS PE 5.000 F 4 0,0 193 
D& La 
Société des mines de Carmaux. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (€mission 1943) de la 
Eocété des mines de Carmaux sont informés que l'amortissement 
du ter mai 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En consé- 
quence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 








AVIS DIVERS 





Compania Minera Unifiecada del Cerro de Potosi 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires, 
le 29 avrit 1953, à dix-sept heures trente. 

4o Approbation des comptes de l'exercice 1952; 

2° Questions diverses. 








mb 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Saïchi (Saadi), né le 9 mars 1917 au douar Ouzellaguen, com- 
mune mixte d'Akbou, département de Constantine (Algérie), 
exerçant la profession de docteur vétérinaire, et demeurant à Besan- 
con (Doubs), 109, Grande-Rue, agissant tant en son nom rsonne) 
qu'au nom de ses deux enfants mineurs: Jean-Eugène-Sadi-Louis, né 
à Besançon le 16 juin 1949, et Dominique-Guy, né à Besançon le 
A1 septembre 1951, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'eltel de substituer à son nom patronymique de Saïchi celui de 
Puget. 


M. Mastrolotaro (Joseph), né à Coroto (Italie) le 19 mai 41914, 
demeurant 5, rue Raspail, à Grenoble (Isère), tant pour lui-même 
que pour ses enfants mineurs: Thérèse, née le 6 décembre 1934 à 
Fontaine (Isère); Michel, né ie 23 mai 1939 à Fontaine (Isère), et 
Albert, né le 16 juillet 1944 à Fontaine (Isère), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Mastrot, sous lequel il est connu, 





M. David (Jean), domicilié 72, avenue de Suffren, Paris, agissant 
en qualité de représentant légal du mineur Publier (Serge}, né le 
13 octobre 1942 4 Rouen, dépose une requête et du garde des 
soouz à l'eflet d'ajouter au nom patronymique de ce mineur celui 

avid. 





Mme Pastor (Elise), couturière, née à Oran le 18 octobre 1911, 
demeurant à Oran, 3, rue de l’Artillerie, agissant tant en son nom 
pass que comme administrateur légal de son enfant mineur 

n-Pastor (Jocelyne), née à Oran le 11 janvier 194%, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Pastor. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Union Nationale des Coopératives Agricoles de Fruits et Légumes, 
Pommes de Terre, Plants Sélectionnés et Semences 


Société civile particulière de personnes morales de droit privé à eapilal et per. 
sonnel variables, régie var l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 4945, relative 
au élatut juridique de la coopération agricole, agréée par le ministre de l'agri 
culture sous le n° N-42 (Journal officiel du 5 mai 19,8). 


SIÈGE SOCIAL: 15, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (fer) 


Objet. — Assurer la défense et la protection des intérêts des 
coopératives agricoies adhérenlies; eflectuer et faciliter toutes les 
opérations concernant la production, la transformation, ‘a conser- 
vation ou la vente de produits agricoles provenant exclusivement 
des sociétés coopéretives adhérentes; encourager et favoriser l'esprit 
de solidarité et d'entraide entre coopératives. 

Circonscription. — Territoires de la France et de l’Union française, 

Durée. — 25 avril 1995. 

Montant du capital social. — De 3.716.000 F à 4 millions de francs 
à la date du 31 décembre 1951. 

Administrateurs. — MM. Caillaud, Chaserant, Cribeillet, Desme- 
roux, Dèze, Ducher, Ferte, Fichot, Garrigue, Gerbaud, Guyomarch, 
Jeannes, Le Floch, Leroux, Magne, Mallein, Marcailloux, Maunier, 
Negre, Prenant, Sabonadier, Vanoye, Viard, Vincent. 

Commissaires. aux comptes. — MM. Tugault, expert comptable, 
agréé près la cour d'appel de Paris; Bossut. 

Personnes habilitées à signer. — Le président: M. M. Desmeroux; 
le vice-président trésorier: M, C. Fichot; par délégation du conseil 
AU AE le directeur, M. A. Klock; le fondé de pouvoir, 

. G. Gladel. 





PPS PPPPPPPPPPPPPPPLPPPPPPPPPPPPPPPPLPPPIS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1904.) 


a ————— 


4 mars 1953, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Avenir 
Jeunesse. But: culture intellectuelle, morale et artistique de ses 
adhérents par la pratique de lectures, causeries, amations, 
chants, après-midi littéraires, conférences, excursions, matches; déve- 
loppement de toutes les qualités nécessaires en société, entente, 
solidarité, dévouement réciproque. Siège social: maison Clotaire 
Naigre (Beau Soleil), les Abymes. 





5 mars 1953 Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club des 
étudiants africains, But: réalisations de films scientifiques et éduca- 
tifs en Europe et en Afrique. Siège social: 165, rue Saint-Jacques, 
aris. 





5 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Assocta- 
tion Notre- de Ban-de-Laveline. But: formation morale et cultu+ 
relle de la jeunesse féminine, Siège social: 1, place de l'Eglise, 
Ban-de-Laveline, 





6 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Section 
locale du b de loisirs Léo-Lag e. But: promouvoir et organiser 
les loisirs des jeunes. Siège social: 42, quai Vallière, Narbonne, 


6 mars 1953. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Associa- 
tion des amis de l'école publ de . But: défense des 
intérêts moraux et matériels de l'école publique, resserrer les liens 
d'amitié entre les élèves, anciens élèves et amis de l’école pa 
développer la pratique de l'éducation physique. Siège social: école 
publique, Saint-Glen. 


a 


6 mars 1953, Déclaration à la préfecture de Troyes. Association locale 
des aides familiales rurales du Petit-Mesnit. But: venir en aide aux 
mères de famille surchargées ou malades et aux vieillards délaissés, 
Siège social: chez M. Boulanger, Petit-MesnA, 
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mn mars 4953. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Tennis-Ciub 
de Pasteur. But: favoriser la pratique du tennis et dm tennis de table 
dans le centre de Pasteur. Siège social: mairie de Pasteur. 





1 mars 4953. Déclaration à la préfecture des Landes. Amicale laïque 
But: action laïque et délense de la laicité. Siège social: 
école de la Poste, Moni-de-Marsan. 





g mars 1953. Déclaration à la pré'ecture d’IMe-e!-Vilaine. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Val-d’izé. But: subvenir aux frais 
des têtes et concours tendant au perfectionnement et à l'instruction 
du corps; venir en aide aux sapeurs-pompiers dans le besoin. Siège 
social: mairie de Vai-d’Ié. 





9 mers 1953. Déclaration à la préfecture de Pau. Avenir de Mialos. 
Del: parque des sports et éducation physique. Siège social: mairie 
de les. 





40 mars 1952, Déclaration à la préfecture de police. Assemblée de 
Dieu de Paris-15°. But: propagation des doctrines et enseignements 
de sé Siège social: 13, rue Edouard-Vaiilant, Montreuil- 
sous-Bois. 





40 mars 1953. Déclaration à la ce ré haiure de Valenciennes. Sec- 
tion colombophile de la Concorde olympique trithoise. But: grouper 
les amaieurs de la commune de Trith-Saint-Léger et ses environs; 
entrainer les pigeons voyageurs; améliorer le sport colombophile. 
Siège social: mairie de Trith-Sain!-Léger. 


41 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sétil. Société de 
chasse de la commune mixte de Takitount. But: pralique de Ja 
chasse et protection du gibier Siège social: chez le président, 
M. Anziani (Jacques), Périgotviile. 


it mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Union 
départementale des a de parenis d'élèves de l'enseigne- 
ment libre de l'Aisne. But: défense des intérêts généraux des as<0- 
ciations adhérentes et représentation de ces aréociations auprès de 
l'administration du département de J’Aisne. Siège social: 11, rue 
Racine, Soissons. 





#t mars 1953. Déclarahon à la préfecture de Foix. Association arti- 
sanale interprofessi elle de la médecine du travaït. But: grouper 
les employeur en vue de la création et du fonctionnement d'un 
centre de médecine dn travail. Siège social: chambre des métiers, 
place des Pénitents, Foix. 





—— 


12 mars 1953. Dévlaration à la sous-préfecture de Lorient. Société 
Kevrenn Aire. But: œuvrer à la renaissance du lolklore musical de 
Bretagne; développer l’enseignement musical des adhérents et les 
aider à parfaire leur formation morale, sociale, intellectuelle. Siège 
social: 3, place Joffre, Auray. 


43 raars 1953. Déclaralion à la prélecture de Montauban. Amicale 
des eufants et amis du Gers. But: faire revivre les traditions et 
coutumes, maintenir le dialecte du pays, démontrer l'intérêt tou- 
ristique du département du Gers, erganiser des excursions, seconder 
les œuvres de bienfaisance. Siège social: bar du Pont-Neuf, 13, rue 
Général-Sarrail, Montauban. 





44 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Associa- 
tion des anciennes élèves et amies de l'école privée de filles Ecole 
du SacréCœur. But: propager, favoriser l'enseignement chrétien, 
seconder l'école dans ses œuvres, créer des relations et services 
mutuels. Siège social: %, rue de la Pinterie, Fougères. 


44 mars 1953. Déclaration à la prélecture de police. La Ronde. Bu! : 
exposition de dessins de jeunes gens. Siège social: 60, avenue des 
Minimes, Vincennes. 





dé mars 1953. Déclaration à ls sous-prélecture de Fontenay-le-Comte. 

chaillezaie, Buli: pratique de l'éducation physique 
et des sports, vulgarisetion du rt en général. Siège social: au 
domicile du président, Chaillé-les- is. 





46 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Cercle 
d'étugtes et de 


Villeneuve-le-Roi. But: og à pr à Villeneuve-le-Roi et  —— les 
communes environnantes, l'étude de l’histoire locale, les recherche; 
archéologiques et les arts, ct organiser des expositions artistiques. 
Siège social: 13, rue du Maréchal-Foch, Villeneuve-le-Roi. 





46 mars 14953. Déclaration à DE de Grenoble. Société myco- 
ne Chartreuse. But: étude des champignons. Siège social: 
calé Leynaud, rue Jean-Jaurès, Saint-Laurent-du-Mont. 





16 mars 1953 Déclaration à la prèlecture de l'Aisne. Amicale du 
personnel de la mutualité ag de l'Aisne. But: resserrer entre 
ses merabres les liens de houne entente dans un but de solidarité 
et d'entr'aide; organiser des loisire, distractions, activités éduea- 
tives et œuvres sociales. Siège social: 2, place du Général-Leclerc, 
Laon. 


16 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Club des 
supporters l'Union sportive bédaricienne. Bul: encourager et 
aider moralement et financièrement la société de football Union 
sportive Bédarieux. Siège social: rue Pépine, Bédarieux. 


17 mars 1953. Déclaration à la sous-pré'ecture de Corbei!. Les Loisirs 
de la Brie. But: organisation des loisirs, voyages, sorties théâtrales 
et autres manilestations au profit de toutes les personnes acceplani 
les statuis. Siège sociui: caé de la Mairie, Villecresnes 


18 mars 1953. Déclaration à ?a 
Bul : + de 
21, rue Su 


{ préfeclure du Rhène. Ring central. 
l'éducation physique et de la boxe. Siege social! 
y, Lyon. 


18 mars 1952. Déclaration à la préfeciure de la Drôme. Section de 
Valence de l'Œuvre de la visite des détenus dans les prisons. Hu! 
aide matérielle et morale aux détenus, à leurs familles et aux 
anciens détenus. siège social: 2, place du Colombier, Valence. 


13 mars 1953. Déclaration à la sous-p'électure de ChAleau- r. 
Fanfare de Quelaines. but faire naitre et dévelopm le goût de 
la musique parmi les jeunes de la localité et des cominmunes voi- 
sines; organiser des disirs populairas, concerts, Concours. Hiège 
soclal salle des fêtes, Loue 'aines. 


19 mars 1933. Déclarat | 


jor l'Alger. Association szortive 
des P.7T.T., à Maison-Uaurr éq 


| Pre { ure 
e. But: maintenir et développer 


libre physique et moral par la pralique des sporls el des jeux en 
général. Siège social. rue Alexandre, Maison-Carrée. 

19 mars 1953. Déclaration À ia sou réfectu de Valenci Club 
sies supporters Allez Waliers. hu uider et dévi rer le s à 
Wallers. siège social: alé Iiverclv, ru Jean-Jaurè:, VW 


19 murs 1953. Déciaration à 'a préfecture 


t la Twôme., Chora'e uni- 
versitaire. But: dévelonner l'amour du chant 


choral parti es Hit 
\ ! ‘ 


bres d Ù gnement } ic. siège so collège Ma raure, 

Valence. 

19 mars 19393. Déclarul on à ia préfecture 4 \ Haute Amicals 

laique d’AHeyras-Vabres. Bui: défendre l'i e publique; venir er 

aide aux élèves et anriens élèves, Siègs so école publique de 

tilles du Pont-d'Alleyras. 

19 mars 1932. Déclaration À la préfcture de Nimes. Association 
inte-Jeanne-d'Arc. But: palronage, groupement de jeunesse, Siège 


social: chez M. Teissier (Alexandre), à Mon'pezat. 





20 mars 1953. Déclaration à la sous-préferlure de Batna. Amicale des 
officiers de réserve de la subdivision de Batna, Bul: favoriser les 
rapports, délendre les intérêts, perfectiorner l'instruction des eoffi- 
ciers et aspirants de réserve, Siège social: au cercle de garnison, à 
Batna. 





21 mars 195% Déclaration à In préfecture de la Nièvre. La Source, 
amicale des anciens élèves, parents d'élèves, élèves et ami: de l'écwe 
de Bona. But: diriger la jeunesse vers les loisirs cullurels et artis- 
tiques et les récréalions diverses, Siège social: école publique, Bona, 





21 mars 1933, Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école maternelle, Hul: grouper les chels de 
famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; toute; activités 
susceptibles d'apporter un soutien matérie' et moral à l'école, aux 
familles et aux maitres. Siège social: 16, rue Montaigne, Tourcoing. 


21 mars 1953. Déclaration à la préleciure de Lille. Association des 
anciennes élèves des écoles Saint-Jean et es. But: resser- 
rer les liens de camaraderie entre les membres; soutenir matériel- 
lement et moralement l’école, les élèves, les anciennes élèves et les 
maîtres. Siège social: 2, rue Sainte-Thérèse, Roubaix. 


21 mars 1953. Déclaration à la préfecturr de la Drôme. La Monti- 
lienne. But: création et développement de toutes œuvres d'éducation 
et d'enseignement. Siège social: 7, rue des Jésuites, Montélimar. 





23 mars 1953. Déclaration à La sous-préfecture d’Avranches. Club 
corporatif granvillais interentreprise Magdeleine-Tible. But: pratique 
de l'éducation physique et des sports. Siège social: usine de la Cha- 
pelle, 13, rue Jean-Jaurès, Granville. 
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23 mars 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Cholet. Greupe 
espérantiste oholetais, But: étudier en commun l'esperanto; se per- 
fectionner dans la connaissance de la langue; contribuer à propa- 
er l'esperanto; organisation d'activités éducatives cuiturelles et 
Duristiques, basées sur la pratique de l’esperanto. Siège social: 
chambre de commerce, rue Nationale, Cholet, 


23 mars 1953. Déclaralion à la prélecture d'Alger. Association des 
dames de charité de la paroisse Saint-Louis, Eab-ol-Oued, Alger. Bu: : 
secourir ies familles necessiieuses. Siège social: 1, rue Montesquieu, 
Alger. 


23 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Pa 

laïque d’Authieule. Bu': procurer des loisirs sains et éducatifs aux 
enfants: préparer les futurs animateurs de la post-école et grouper 
autour de l’écoie les familles de ses membres. Siège social: école 
des garçons d'’Autlieule, 


2 mars 1953, héclaration à la préfecture de Marseille, Les Cancans, 
roupe de bou'es. But: pratique du jeu de boules. Siège social: bar 
du Champereau, 28, boulevard Baïille, Marseille. 


2: mars 1954 Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
Franches-Francs camarades des Hautes-Pyrénées. But: loisirs éduca- 
tifs des élèves des écoles laïques. Siège social: 6, rue Eugène-Ténot, 
Tarbes. 


21 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire, Les 
Castors de Tournus. Bui: construction de maisons d'habitation en 
collectivité par la méthode Castors. Siège social: cours du Cloitre, 
Tournus. 


25 mars 1953. Déclaration à la pré'ecture du Rhône. Comité dépar- 
temental de l'habitat rural du Rhône. But: éiudier toules quesbons 
se rapportant aux besoins de diverses régions du département dans 
le domaïne de l'habitation rurale ainsi que toutes mesures propres 
à contribuer à une armnélioration dans ce domaine. Siège social: 
5, rue Jussieu, Lyon. 


25 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Association 
poursla formation familiale des jeunes filles de la région de Bain- 
de-Bretagne. But: formation familiale ménagère des jeunes filles de 
la région. Siège social: la Noë-Saint-Yves, Bain-de-Bretagne, 


—— _—— 


25 mars 1953. Déclaration à la préfecture dun Cantal. Service médical 
artisanal du Cantal. Bul: grouper jes artisans employeurs en vue de 
la création et du fonctionnement d'un centre de médecine du Ua- 
vail. Siège social: 4, avenue de la République, Aurillac. 


25 mars 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Comité 
auvergnat de coopération internationale (C. A. C. 1.). But: favoriser 
sur le plan local, provincial et national la coopération européenne 
et in!'ernationale par l'information et l'entr'aide. Siège social: 
chez M. Leeb, 10, cours Sablon, Clermont-Ferrand. 


27 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Iaute-Vienne. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Louis de Limoges. But: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Saint- 
Louis, 1, place de l'Evêché, Limoges, 


27 mars 1953. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Fanfare de 
Vaumas et de Saint-Pourgain-sur-Besbre, But: création d'une fanfare. 
Siège social: salle des fêtes de Vaumas. 


97 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Fédération 
girondine du parti républicain de la liberté (P. R, L.) et 

dants. But: défense des libertés individuelles et de l'économie - 
rale. Siège social: 6, rue Blanc-Dutrouilh, Bordeaux, 


28 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Œuvre de la colonie scolaire sanitaire de vacances de la ville de 
Neuves-Maisons. But: créer, aider et encourager toutes les œuvres 
scolaires et postscolaires de la ville; organiser des centres sanitaires 
et de vacances. Siège social: mairie de Neuves-Maisons, 





MODIFICATIONS 


a 


10 lôvrier 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
des maisons familiales d'aprentissage rural du canton de Pelussin 
change son titre qui devient Maison familiale d'apprentissage rurai 
de Peolussin et de la vallée du Gier et modifie ses statuts et son 
conseil d'administration. But: assurer la formation professionnelle 
des jeunes agriculteurs, Transfert du siège social du château de 
Volan, à Malleval, au château de Bourdon, à Saint-Julien-en-Jarez. 





24 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
municipale des sports du 4° arrondissement change son titre qui 
devient Office municipal des sports du 4 Siège 
social: mairie du 4° arrondissement, place Baudoyer, Paris. 


47 mars 1953. Déclaralion à la préfecture de Mézières. Groupement 

Castors. But: Organiser la construction en commun pour l'accession 

à la propriété individuelle. Transfert du siè pe u 45, rue de la 
res. 


République, à Charleville, au 3, rue Bahut, 


21 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès-Gazost, 

pyrénéiste d'escalade et de ski, Modifications aux statuts. 
But: excursions, ascensions, ski. Siège social: hôtel de la Poste, 
Pierrefitte-Nestalas, 


27 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire, L'Association 
tir au vol forézien modifie son conseil d'administration, ses statuts 
et change son titre qui devient Société forézienne de Sur cibles 
mobiles. But: prati du tir au vol. Transfert du siège social de 
la rue de Lyon, à Montrond-les-Bains, au banc d'épreuve, 19, rue 
Jean-Claude-Tissot, Saint-Etienne. 





‘DISSOLUTIONS 


4 mars 1953. Déclaration à la préfecture du Nord. Dissolution de Ja 
T8 d'étudiantes Lacordaire. Siège social: 42, rue de Thionvilie, 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi da 12 avril 1939.) 


20 Janvier 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Aulorisation 
enregistrée à la prélecture de la Loire le 21 mars 1953.) Maillon- 

des anciens pren polonais (section d'Unieux), But: resser- 
rer les liens moraux de ses membres ; développer chez ses adhérents 
la connaissance de la culture française et l'attachement à la France; 
organisation de l'assistance juridique à ses membres; représentation 
de ses adhérents auprès des autorités; organisation de bibliothèques 
+ d'équipes sportives. Siège social: établissements Jacob Holtzer, 

nieux. 


6 février 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
que à la sous-préfecture de Valenciennes le 10 mars 1953.) Union 
sociétés polonaises catholiques en France (section de Condé-sur- 
Escaut), dénommée Association Sainte-Barbe, But: développement 
de l'esprit catholique; maintien des traditions polonaises:; éducation 
hysique et morale; approfondissement des relations amicales avec 
e peuple français. Siège social: salon Marciniak, route de Bonsecours, 
Condé-sur-Escaut. : 


11 février 1953, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 20 mars 1953.) Chorale 
polonaise . But: cultiver le chant polonais national et reli- 
gieux, Siège social: rue de la Source, Harnes. 


18 février 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 

gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 23 mars 1953.) Unton 

des sociétés féminines en France (section de Vieux-Condé). 
But: maintenir les traditions et la me — polonaises ; aider les jeunes 

2 e membres de l'association. Siège social: presbytère, Vieux- 
ondé. 


5 mars 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
istrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 20 mars 1953) Union 
associations polonaises catholiques en France ‘section de Bruay- 
sur-Escaut), dénommée Sainte-Barbe, But: maintenir l'esprit reli- 
gieux et les traditions polonaises. Siège social: 2 bis, rue de StaHn- 
grad, Bruay-sur-Escaut. 


12 mars 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Troyes le 25 mars 1953.) Union des asso- 
ciations catholiques en France (section de Troyes), dénom- 
mée Un polonaise UE But: développement de À 
catholique; maintien des traditions polonaises; action culturelle; 
éducation physique et morale; action de charité; approfondissement 
des relations amicales avec le peuple français. Siège sociai: maison 
nolonaise catholique, 16-18, rue du Palais-de-Justice, Troyes. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 

















